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UNITES DE MESURES 

dB(A)  : Décibel A 

° ’ ''    : Degré, Minute, Seconde 

dB(B)  : Décibel B 

dB(C)  : Décibel C 

dB SPL : Décibel de niveau de pression acoustique (Sound Pressure Level) 

°C  : degré Celsius (= 274,15 kelvins) 

h  : Heure (= 3 600 secondes) 

Pa  : Pascal 

%  : Pourcentage (partie sur 100) 

m  : Mètre 

min : Minutes (= 60 secondes 

s : seconde  
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SECTION 1. INTRODUCTION 

1.1. Contexte de l’étude 

La présente étude s’est réalisée dans le cadre du rapport d’étude d’impact environnemental 

et social (EIES) de l’addendum au projet de construction du 4e pont (construction d’un ouvrage 

pont dalle en béton précontraint de 1km pour la traversée de la commune d’Adjamé).  

Le Cabinet AGT Consulting en charge de l’étude a sollicité ENVAL pour l’analyse du niveau 

sonore dans la zone d’influence du projet.  

Ce présent rapport décrit les résultats des travaux réalisés par le Laboratoire ENVAL et le 

cabinet ENVAL. 

 

 

1.2. Objectif de l’étude 

L’étude vise la prise en compte des préoccupations portant sur le niveau sonore de la zone du 

projet, pendant toutes les phases d’exécution du pont dalle en béton précontraint de 1km pour 

la traversée de la commune d’Adjamé. Au travers de l’Etude d’Impact Environnemental et 

Social (EIES), elle contribuera à la mise en œuvre du projet d’une façon plus soucieuse du 

milieu récepteur par le Maître d’ouvrage, le Ministère de l’Equipement et de l’Entretien Routier 

(MEER) et le Maître d’Ouvrage délégué (AGEROUTE).  

De façon plus spécifique, cette étude vise à : 

• collecter les données de terrain sur l’état initial des bruits ; 

• déterminer les différentes sources de bruit ; 

• déterminer les niveaux de bruit ; 

• Apprécier la conformité relativement au bruit dans la zone du projet ; 

• Proposer des mesures de mitigation spécifiques ;  

• Proposer un programme de gestion et surveillance environnementale et sociale. 

 

1.3. Planning de mesure du niveau sonore 

La campagne de mesure s’est déroulée du 28 au 31 octobre 2024 sur le site du projet. 

 

1.4. Champ de l’étude 

Le champ de l’étude est constitué du site du projet situé à Adjamé, puis du voisinage immédiat.  
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Carte 1-1 : Champs de l’étude 
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SECTION 2. Cadre politique, juridique et institutionnel 

Cette section du rapport présente : 

• le cadre politique de l’étude ; 

• le cadre législatif et règlementaire de l’étude ; 

• le cadre institutionnel. 

2.1. Cadre politique de l’étude 

2.1.1. Politiques National de l’Environnement  

La Politique Nationale de l’Environnement (PNE), adoptée par le Gouvernement ivoirien en 

2011, vise à créer un cadre de référence pour la prise en compte des questions 

environnementales dans les politiques et stratégies de développement.  

L’objectif de la politique du Gouvernement en matière d’environnement est d’assurer un 

environnement sain et durable et de préserver les ressources naturelles. De manière 

spécifique, il s’agit de (1) trouver les moyens en vue de remédier simultanément aux 

problèmes de développement économique et de réduction de la pauvreté sans épuiser ou 

dégrader davantage les ressources naturelles ; (2) de préserver ou restaurer la capacité des 

écosystèmes à fournir les biens et services indispensables au maintien d’activités 

économiques ; (3) d’améliorer la qualité des milieux récepteurs et du cadre de vie 

La politique en matière d’environnement en Côte d’Ivoire découle de l’état de notre 

environnement, des problèmes environnementaux, de la nécessaire intégration de la gestion 

des ressources naturelles à l’économie, de la volonté nationale de lutte contre la pauvreté et 

des perspectives de développement durable. En outre, elle prend en compte les 

préoccupations mondiales en matière d’environnement et de développement durable. 

Dans un tel contexte, la politique environnementale adoptée, précise les principales 

orientations et axes d’intervention suivants : 

- Les orientations stratégiques transversales 

o Promotion d’une stratégie de développement durable et gestion rationnelle des 

ressources naturelles. 

o Renforcement du cadre institutionnel et législatif. 

o Développement des ressources humaines. 

o Mise en place d’un système national d’information, d’éducation, de communication 

en matière environnementale.  

o Implication effective de la société civile. 

o Prévention et lutte contre les pollutions et nuisances. 

o Gestion de la biotechnologie et de la biosécurité. 

o Promotion de la gestion rationnelle des substances chimiques dangereuses. 

o Changements climatiques. 

 

- Les orientations stratégiques sectorielles verticales 

o Agriculture, Elevage et Pêche. 

o Amélioration de la politique foncière. 
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o Ressources forestières, fauniques terrestres, pastorales et aquatiques, 

désertification et biodiversité. 

o Ressources en eau. 

o Transports et infrastructures. 

o Energie. 

o Industries et exploitations minières et pétrolières. 

o Santé humaine et hygiène du milieu. 

o Etablissements humains. 

o Tourisme et Culture. 

o Education Nationale et Recherche Scientifique. 

o Atténuation de la pauvreté et maîtrise de la croissance démographique.  

2.1.2. Politique sanitaire et d’Hygiène du milieu 

La politique de santé en Côte d’Ivoire est fondée sur les Soins de Santé Primaires (SSP). Elle 

est mise en œuvre par le Ministère de la Santé et de l’Hygiène Publique (MSHP). Dans les 

régions, sa politique est mise en place par des Directions Régionales et leurs structures 

décentralisées. 

Dans le domaine de la Santé et de l’Hygiène, le ministère met un accent particulier sur : 

l’élimination des excréta et autres déchets y compris les déchets biomédicaux ; la 

sensibilisation des communautés sur les bienfaits de l’hygiène du milieu ; la vulgarisation 

d’ouvrages d’assainissement à moindre coût ; la vulgarisation et l’application des règles 

d’hygiène, etc.  

Le maître d’ouvrage et le maître d’œuvre du projet devront veiller à l’exécution rigoureuse du 

plan de gestion des déchets, par l’entreprise des travaux, afin de rendre salubres les zones 

d’intervention du sous-projet et préserver le cadre de vie des populations. 

2.1.3. Stratégie Nationale du Développement Durable 

La Stratégie Nationale du Développement Durable (SNDD) a été adopté en décembre 2011. 

Elle vise à faciliter les conditions de démarrage de la promotion du développement durable. 

L’objectif de cette stratégie est d’identifier les mesures et de convenir des moyens pour intégrer 

les principes du développement durable dans les politiques et programmes nationaux et 

inverser la tendance actuelle à la déperdition des ressources environnementales. Elle vise 

également à assurer un progrès économique équitable sur le plan social, tout en préservant 

la base de ressources et l'environnement pour les générations futures. 

 

La SNDD est basée sur sept (07) orientations stratégiques dont les objectifs se présentent 

comme suit : 

 

- Orientation stratégique 1 : Information, sensibilisation, participation et gouvernance 

o Faire connaitre le concept du développement durable à l’ensemble du corps social. 

o Créer les conditions favorables à la participation du public aux processus de prise 

de décision, à l’accès à l’information et à la justice. 

- Orientation stratégique 2 : Education et formation 
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o Intégrer l’Education pour le développement durable dans le système éducatif 

formel. 

o Favoriser la prise en compte du développement durable dans le système éducatif 

non formel.  

o Renforcer les capacités des professionnels.  

- Orientation stratégique 3 : L’Etat : avant-garde du développement durable 

o Mobiliser les pouvoirs publics au plus haut niveau. 

o Améliorer la cohérence des politiques. 

o Intégrer le développement durable dans le fonctionnement de l’administration 

centrale et des établissements sous tutelle. 

- Orientation stratégique 4 : Villes, Collectivités territoriales et aménagement durable du 

territoire 

o Intégrer les principes du développement durable dans la gestion des collectivités 

territoriales. 

o Intégrer le développement durable dans l’aménagement du territoire. 

- Orientation stratégique 5 : Environnement réglementaire, financier, fiscal et 

institutionnel porteur 

o Consolider le cadre juridique et les normes du Développement Durable.  

o Actualiser le dispositif institutionnel. 

o Instaurer une fiscalité favorable aux initiatives volontaires. 

o Améliorer la gouvernance des systèmes de financement du développement 

durable. 

- Orientation stratégique 6 : Engager la société dans une économie respectueuse de la 

planète 

o Mettre en place les conditions permettant aux entreprises d’assumer leurs 

responsabilités écologiques et sociétales. 

o Développer les « filières vertes ». 

o Achats publics durables.  

- Orientation stratégique 7 : Coopération régionale et internationale 

o Faire prendre en compte les intérêts nationaux au niveau régional et international. 

o Participer à la solidarité régionale et internationale.  

 

2.2. Cadre législatif et règlementaire de l’étude 

2.2.1. Textes législatifs et réglementaires nationaux 

Le projet sera mené en respectant les lois nationales et internationales. Les lois adoptées par 

le gouvernement sont complétées par plusieurs mesures réglementaires, principalement des 

décrets exécutifs.  

Les exigences légales (lois et réglementations) relatives à la protection des ressources 

naturelles en Côte d'Ivoire sont présentées dans le tableau ci-après qui souligne les articles 

particulièrement pertinents. 
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Tableau 1 : Extraits de textes réglementaires applicables au projet en matière d'environnement 

Textes juridiques Articles ou chapitres concernés par le projet Lien avec les activités du projet 

–Loi constitutionnelle n°2020-348 

du 19 mars 2020 modifiant la loi 

n°2016-886 du 08 novembre 2016 

portant Constitution de la 

République de Côte d’Ivoire  

–Loi n° 2016-886 du 8 novembre 

2016 portant Constitution de la 

République de Côte d’Ivoire 

Article 11 : le droit de propriété est garanti à tous. Nul ne doit être privé de sa propriété si ce n'est 

pour cause d'utilité publique et sous la condition d'une juste et préalable indemnisation.  

Article 27 : Le droit à un environnement sain est reconnu à tous sur l’ensemble du territoire 

national 

Article 40 : La protection de l'environnement et la promotion de la qualité de la vie sont un devoir pour 

la communauté et pour chaque personne physique ou morale 

Article 101 : La loi fixe les règles concernant la protection de l’environnement et du Développement 

durable 

AGEROUTE devra disposer d’une politique 

environnementale qui intègre les aspects de 

protection de l'environnement, du droit à un 

environnement sain, de lutte contre la pollution. 

Loi n° 2023-900 du 23 novembre 

2023 portant sur le Code de 

l'environnement 

Article 18 : La protection de l'environnement et la promotion de la qualité de vie sont un devoir pour 

la communauté et pour chaque personne physique ou morale. 

Les équipements utilisés dans le cadre du projet 

doivent respecter les normes techniques en vue que 

toute émission atmosphérique soit conforme. 

Article 61 : Les immeubles, les installations classées pour la protection de l'environnement, les 

établissements commerciaux ou artisanaux, les véhicules ou tout autre objet mobile sont conçus, 

construits, exploités, utilisés selon les normes de produits, les normes d'émissions, les normes de 

qualité et les meilleures technologies disponibles. 

AGEROUTE devra éviter toute émission dans 

l'atmosphère de gaz toxique, fumée, suie, poussière ou 

toutes autres substances chimiques non conformes à la 

réglementation en vigueur 

Décret n° 64-212 du 26 mai 1964, 

portant réglementation de l'usage 

des voies routières ouvertes à la 

circulation publique. 

Article. 79 : Les véhicules automobiles ne doivent pas émettre de bruits susceptibles de causer une 

gêne aux usagers de la route ou aux riverains. Notamment, les moteurs doivent être munis d'un 

dispositif d'échappement silencieux, en bon état de fonctionnement et ne pouvant être interrompu par 

le conducteur en cours de route. L'échappement libre est interdit, ainsi que toute opération tendant à 

supprimer ou à réduire l'efficacité du dispositif d'échappement silencieux. 

Le promoteur devra s’assurer des prescriptions de ce 

texte pour les véhicules en charge du transport de ses 

équipements. 

Décret n° 2024-595 du 26 juin 2024 

déterminant les règles et 

procédures applicables aux 

évaluations environnementales et 

sociales 

Article 53 : Tout organisme de droit public ou privé implanté sur ·1e territoire national, est soumis à 

l'audit externe tous les trois ans. 

Article 56 : L'audit externe est exigé à l'organisme par la structure chargée des évaluations 

environnementales et sociales au terme du délai des trois (3) ans. 

Tenir des registres de suivi des rejets et réaliser les 

audits environnementaux tous les 3 ans en phase 

d’exploitation. 
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Textes juridiques Articles ou chapitres concernés par le projet Lien avec les activités du projet 

Décret n°2012-1047 du 24 octobre 

2012 fixant les modalités 

d’application du principe pollueur-

payeur tel que défini par la loi n° 96-

766 du 03 Octobre 1996 

Article 20 : Toute personne physique ou morale dont les agissements ou les activités causent ou sont 

susceptibles de causer des dommages à l'environnement, doit recourir aux technologies propres pour 

la remise en état de l'environnement. 

Article 23 : Le principe pollueur-payeur s'applique lorsque l’installation classée est à l'origine de la 

production de rejets industriels, de déchets non biodégradables ou dangereux. 

La responsabilité de l’AGEROUTE est de remettre en 

état l’environnement et de faire les réparations des 

dommages causés à celui-ci par son activité. 

Décret n°2016-791 du 12 octobre 

2016 relatif aux émissions de bruit 

de voisinage 

Conformément au code de l'environnement, ce décret énonce, tout en précisant les 

critères d'application, les règles applicables aux différentes catégories de nuisances 

sonores notamment les bruits provenant des ménages, des établissements ou locaux et 

événements à caractère professionnel, commercial, artisanal, culturel et sportif mais aussi 

à toute personne physique ou morale diffusant à titre habituel ou exceptionnel ou non. 

Le projet devra prendre les mesures nécessaires 

pour se conformer aux valeurs seuils de l’OMS et 

de la loi ivoirienne en réduisant les nuisances 

sonores, vibrations et olfactives 

Arrêté 

N°01164/MINEF/CIAPOL/SDIIC du 

04 Novembre 2008 relatif à la 

Réglementation des rejets et 

émissions des installations 

classées pour la protection de 

l’Environnement 

Article 7 : Sous réserve des dispositions particulières à certaines activités, les rejets gazeux 

doivent respecter des valeurs limites selon le flux horaire maximal autorisé. 

Le promoteur s’assurera de la conformité des 

émissions atmosphériques de ses installations par 

rapport aux exigences réglementaires en vigueur 

en CI. 

Article 9 : Disposition générales sur le bruit. 

AGEROUTE est tenue de mettre en place des 

dispositions relatives à la gestion du bruit pour 

respecter les exigences réglementaires. 

Article 10 : Surveillance des rejets et émissions. 

AGEROUTE devra mettre en place les 

dispositions de gestion et de contrôle des rejets et 

des émissions en vue de leur conformité avec la 

réglementation en vigueur. 

Article 30 : Tous les enregistrements relatifs au respect des prescriptions du permis environnemental 

d'exploiter sont conservés par l'organisme sur cinq (5) années consécutives. 

AGEROUTE établira la procédure de conservation 

des enregistrements. 
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2.2.1. Seuils ivoiriens 

En Côte d’Ivoire, les niveaux d’émission admissibles sont fixés par l’arrêté 

N°01164/MINEEF/CIAPOL/SDIIC du 4 novembre 2008 (annexe 1) portant sur la 

règlementation des rejets et émissions des installations classées pour la protection de 

l’environnement. Le tableau suivant précise les valeurs fixées par cet arrêté.  

Tableau 2 : Niveaux d'émissions sonores admissibles en Côte d'Ivoire 

ZONES 

MOMENT OU PERIODE DE LA JOURNEE 

JOUR 
(en décibel) 

PERIODE 
INTERMEDIAIRE 

(en décibel) 

NUIT 

(en décibel) 

Zone d’hôpitaux, zone de repos, aires de protection 
d’espace naturel 

40 35 30 

Zones résidentielles ou rurales, avec faible 
circulation de trafic terrestre, fluvial ou aérien. 

45 40 35 

Zones résidentielles urbaines 50 45 40 

Zones résidentielles urbaines, avec quelques 
ateliers ou centres d’affaires, ou avec des voies 
de trafic terrestre, fluvial, ou aérien assez 
importantes ou dans les communes rurales 

60 55 45 

Zones à prédominance d’activités commerciales, 
industrielles 

70 65 50 

Zones à prédominance industrielle 75 70 60 

Source : arrêté n°01164/MINEEF/CIAPOL/SDIIC du 04 novembre 2008 

2.2.2. Règlementation internationale 

Au niveau international, les tendances actuelles consistent à appliquer des critères de plus en 

plus stricts, en raison de la détérioration du climat sonore.  

Les impacts du bruit, du fait d'un projet sont généralement basés sur la différence entre 

l'augmentation attendue du niveau de bruit et les niveaux de bruit existants dans la région, 

ainsi que sur des comparaisons par rapport aux directives de bruit propres à la zone.  

Les directives internationales prennent en considération les effets indésirables de bruit 

suivants : 

− la gêne ; 

− l’intelligibilité de la parole et des interférences de communication ; 

− la perturbation de l'extraction d'information ; 

− les troubles du sommeil ; 

− la déficience auditive. 

L'Organisation Mondiale de la Santé (OMS) en collaboration avec l'Organisation pour la 

Coordination et le Développement Economique (OCDE) ont mis au point leurs propres lignes 

directrices fondées sur les effets de l'exposition au bruit dans l'environnement. Ceux-ci 

fournissent des niveaux de bruit recommandés pour les différents types de zones et de 

périodes.  
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L’OMS a recommandé qu'une valeur guide standard pour les niveaux de bruit extérieur 

moyenne de 55 dB(A) soit appliquée pendant la journée, afin d'éviter une interférence 

significative avec les activités normales des communautés locales. Le niveau de bruit nocturne 

pertinent est de 45 dB(A). L'OMS recommande en outre que, pendant la nuit, le niveau 

maximum de tout événement unique ne dépasse pas 60 dB(A). Cette limite permet de protéger 

le voisinage contre les perturbations ou trouble du sommeil. 

Le Groupe de la Banque Mondiale (GBM, 1998) a mis au point un programme de gestion de 

la pollution afin d'assurer que les projets qu'ils financent dans les pays en développement 

soient respectueux de l'environnement. Le bruit est l'un des polluants couverts par leur 

politique. Il précise que les niveaux de bruit mesurés au niveau des récepteurs de bruit, situés 

en dehors des limites de la propriété du projet, ne doivent pas être supérieure de 3 dB (A) aux 

niveaux de bruit de fond, ou dépasser les niveaux de bruit décrits dans le tableau ci-dessous.  

Tableau 3 : Limites de bruit recommandées par SFI / GBM  

Récepteurs 

Niveaux maximaux admissibles de bruit ambiant 1 

heure LAeq (dB(A)) 

Journée 
07 :00 – 22:00 

Nuit 
22:00 – 07:00 

Résidentiel, institutionnel, éducatif 55 45 

Industriel, commercial 70 70 

Remarque : aucune valeur de LAeq n’est prévue pour les zones rurales. 

Source : SFI standard de performance 3, avril 2006 

Des valeurs guides relatives aux effets spécifiques du bruit sur la santé et dans des 

environnements spécifiques ont été proposées par l’OMS en 2000. Pour rendre compte de 

l’effet d’une accumulation de bruit, on utilise le niveau moyen d’équivalent d’énergie du bruit 

en le pondérant avec un filtre A, pendant une période T soit LAeq, T. Le niveau de bruit 

maximum est LAmax1.Le tableau suivant présente les seuils de bruits selon l’OMS. 

  

 

1 Le Bruit, Effets Sanitaires et Réglementations, PATRIC KRUISSEL, ADVOCNAR, janvier 2010, page 36 
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Tableau 4 : Valeurs guides OMS pour l’exposition au bruit de l’environnement 

Résumé des valeurs recommandées par l’OMS en 2018 en fonction de diverses sources de bruit 

Sources de bruit 
environnemental 

Niveaux d’exposition 
recommandés le jour 

(Lden) 

Niveaux d’exposition 
recommandés la nuit (Lnight) 

Note 

Bruit de la 
circulation routière 53 dBA (Lden) 45 dBA (Lnight) 

Forte recommandation de réduire 
l’exposition au bruit moyen en 
journée et pendant la nuit. 

Bruit du trafic 
aérien 

45 dBA (Lden) 40 dBA (Lnight) 
Forte recommandation de réduire 

l’exposition au bruit moyen en 
journée et pendant la nuit. 

Bruit du trafic 
ferroviaire 

54 dBA (Lden) 44 dBA (Lnight) 
Forte recommandation de réduire 
l’exposition au bruit moyen en 
journée et pendant la nuit. 

Lden : Niveau sonore continu équivalent (bruit moyen), pondéré A, 
Lnight : Niveau de bruit moyen pendant la nuit  

 
Source : http://www.atmoauvergne.asso.fr/fr/reglementation/normes-oms 

 

2.3. Cadre institutionnel 

Le cadre institutionnel relatif à la protection de l’environnement se caractérise par une 

multiplicité d’intervenants. Il faut noter, cependant, que les institutions nationales de mise en 

œuvre de la politique en matière d'environnement sont sous la responsabilité du Ministère de 

l’Environnement et du Développement Durable et de la Transition Ecologique (MINEDDTE). 

Les tableaux ci-après décrivent les rôles et responsabilités de chacune des entités 

institutionnelles concernées par ce projet.  

http://www.atmoauvergne.asso.fr/fr/reglementation/normes-oms
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Tableau 5 : Institutions et structures des ministères techniques concernés par le projet 

Institutions Structures Description 

Ministère de l’Environnement 

du Développement Durable et 

de la Transition Ecologique 

Direction Générale 

de l’Environnement 

et de la transition 

Ecologique (DGETE) 

Elle est chargée de coordonner les activités des Directions d’Administration Centrale placées sous son autorité, 

d’élaborer la politique de l’environnement, d’assurer la gestion écologiquement rationnelle des matrices 

environnementales et la protection de la nature, de préserver la qualité de l’environnement, de promouvoir les 

infrastructures et les technologies environnementales, d’organiser la quinzaine nationale de l’environnement et de 

coordonner les services extérieurs.  

Direction Générale 

du Développement 

Durable et de la 

Transition 

Ecologique 

(DGDDTE) 

Elle est chargée de l’élaboration et la mise en œuvre de la politique du gouvernement dans le domaine du 

développement durable ; de l’élaboration et la mise en œuvre de la politique de lutte contre le réchauffement 

climatique et la pollution atmosphérique ; de la promotion d’une gestion durable des ressources rares ; de la veille 

à l’intégration des objectifs de développement durable dans l’élaboration ainsi qu’à leur évaluation 

environnementale ; de la proposition de toute mesure propre à l’amélioration de la qualité de vie ; de la contribution 

au développement de l’éducation, de la formation et des citoyens en matière d’environnement ; de  la mise en place 

de la commission du Développement Durable , de l’élaboration, l’animation et la coordination de la politique de l’eau 

et de la protection de la biodiversité, etc. 

Agence Nationale 

De l’Environnement 

(ANDE)  

L’Agence Nationale De l’Environnement (ANDE) est le guichet unique en matière d’évaluation des études d’impact 

environnemental et social. L’ANDE fut créée par décret n° 97-393 du 09 juillet 1997 avec pour missions et 

attributions, entre autres, i) de garantir la prise en compte des préoccupations environnementales dans les projets 

et développement de programme, et, ii) de mettre en œuvre la procédure d’études d’impact, ainsi que l’évaluation 

de l’impact environnemental des politiques macro-économiques. 

Centre Ivoirien Anti-

pollution (CIAPOL) 

Le CIAPOL a en charge le suivi du niveau de pollution des eaux (lagunes, mer et eaux douces), des sols et de l’air. 

En outre, par le biais de sa Sous/Direction de l’Inspection des Installations Classées (S/DIIC), le CIAPOL s’assure 

aussi de la mise en œuvre et du respect des dispositions techniques qui seront prescrites par l’arrêté d’autorisation 

d’exploiter pour une meilleure prise en compte de la protection de l’environnement. 
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Institutions Structures Description 

Ministère d’Etat, Ministère de 

la Défense 

Groupement des 

Sapeurs-Pompiers 

Militaires (GSPM) 

Le Groupement des Sapeurs-Pompiers Militaires, structure de ce ministère, a pour mission de secourir et protéger 

les personnes les biens ou l’environnement, lutter contre les périls ou les conséquences des accidents de toute 

nature (inondation, pollution, incendies)  

Ministre de l’Hydraulique, de 

l’Assainissement et de la 

Salubrité 

Agence Nationale de 

Gestion des 

Déchets (ANAGED) 

Créé le 25 octobre 2017, l’Agence Nationale de Gestion des Déchets (ANAGED) a pour objet : 

− La régulation du fonctionnement de la gestion de la filière des déchets de toutes natures, ayant un impact 

sur la salubrité urbaine ; 

− La concession du service public de nettoiement et de propreté des villes, Communes et Districts de Côte 

d’Ivoire ; 

− La concession du traitement de la transformation des déchets ; 

− Le contrôle du bon fonctionnement des infrastructures concédées par l’État à des tiers ou à des 

collectivités pour le transfert, le tri et la transformation des ordures et des déchets ; 

− L’organisation et la gestion des opérations d’urgence ; 

− La gestion du Fonds de Soutien aux Programmes de salubrité Urbaines (FSPSU) ; la lutte contre 

l’insalubrité et les nuisances en milieu urbain. 

À ce titre, l’ANAGED assure : 

− La planification, l’exécution et l’équipement des infrastructures des déchets ; 

− La maîtrise d’ouvrage déléguée de tous travaux d’entretien et de réhabilitation desdites infrastructures ; 

− L’assistance aux collectivités et le contrôle de conformité à la réglementation de l’innervation des 

entreprises prestataires du service public de salubrité, conformément aux termes de références tels que 

définis par les cahiers de charges ou à défaut, par toute disposition réglementaire prise par l’autorité 

compétente. 
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Institutions Structures Description 

Ministère de l’intérieur et de la 

sécurité 

Autorités 

Administratives 

(Préfectures) 

La Préfecture, en tant que division administrative territoriale, sont créées pour assurer l’intégrité territoriale et de 

concert avec les collectivités territoriales, de gérer l’environnement, la santé publique et l’action sociale.  

Ministère de la Santé, de 

l’Hygiène Publique et de la 

Couverture Maladie 

Universelle (MSHPCMU) 

Direction de 

l'Hygiène Publique 

et de Santé-

Environnement 

(DHPSE) 

Institut National 

d’Hygiène Publique 

(INHP) 

Le MSHP est chargé de la mise en œuvre et du suivi de la politique du Gouvernement en matière de Santé et 

d’Hygiène Publique. Ces structures telles que la Direction de l’Hygiène Publique et de la Santé-Environnement 

(DHPSE), et l’Institut National de l’Hygiène Publique (INHP) veillent au respect de la règlementation en matière 

d’Hygiène et de Santé des travailleurs et des populations. 

Ministère de l’Emploi et de la 

Protection Sociale 

Caisse Nationale de 

Prévoyance Sociale 

(CNPS) 

Le Ministère de l’Emploi et de la Protection Sociale est chargé de la mise en œuvre et du suivi de la politique du 

gouvernement en matière de l’emploi, de la lutte contre la pauvreté et des questions liées aux affaires sociales.  

A ce titre et en liaison avec les autres départements ministériels intéressés, il a l’initiative et la responsabilité des 

actions en matière de l’emploi et en matière des affaires sociales.  

Les structures sous tutelle de ce ministère qui interviendront dans le cadre de ce projet sont entre autres : 

La Caisse Nationale de Prévoyance Sociale  

Elle gère le régime obligatoire de la prévoyance sociale du secteur privé et assimilé.  

A travers sa Direction de la Prévention et de la Promotion de la Santé et Sécurité au travail, La CNPS interviendra 

dans la protection des travailleurs ivoiriens contre les accidents du travail et maladies professionnelles sur celles 

liées au bruit et à la qualité de l’air 
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Institutions Structures Description 

L’Inspection du 

travail 

Son rôle dans ce projet est de :  

- contrôler l'application de la législation et de la réglementation du travail, de l'emploi et de la prévoyance sociale ;  

- conseiller les parties et arbitrer les litiges individuels et les conflits du travail et de l'emploi ;  

- veiller au respect de la réglementation en matière de médecine du travail. 

Direction de la 
Santé et Sécurité au 
Travail 

La Direction de la Santé et Sécurité au Travail est chargée :  
- de définir les normes d’hygiène, de santé et de sécurité au sein de l’entreprise et sur les lieux de travail ; 
- de veiller à l’application et à l’actualisation de la législation et de la réglementation sur la santé et la sécurité 

au travail ; 
- de veiller à la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles ; 
- d’identifier et d’évaluer les risques professionnels inhérents aux différentes entreprises et d’en informer les 

autorités compétentes ; 
- de participer à l’examen et au reclassement professionnel des personnes handicapées, ainsi qu’aux séances 

de la commission de réforme des fonctionnaires et à celles du Conseil de santé en ce qui concerne les 
fonctionnaires.  

Source : Cabinet ENVAL, Octobre 2024 
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SECTION 3. Analyse de la situation de référence 

3.1. Présentation de la zone d’échantillonnage 

Les points de mesure ont été choisis par ENVAL. Ils ont été identifiés sur le site prévu 

pour la réalisation du projet. Le choix des points d’échantillonnage est basé sur les 

zones sensibles et les installations en hauteur. 

Le tableau et la carte ci-après présentent les zones d’échantillonnage. 

Tableau 6 : Coordonnées des points de mesures  

Points de mesure 
Hauteur 

(m) 

Distance 
par 

rapport à 
l’emprise 
du projet 

(m) 

Coordonnées GPS 

Zone 30 

X (m) Y (m) 

P1 (hauteur) Groupement des 

Sapeurs-Pompiers Militaires 
19,40 12,30 386937 590524 

P2 (hauteur) Work Shop 18,99 9,50 386748 590492 

P3 (hauteur) Habitation 1 10 18,58 386660  590487  

P4 (hauteur) Mosquée Reboul 14 46,60 386492 590486 

P5 (hauteur) bâtiment Mairie 

Adjamé 
12,3 8,50 386215 590638 

P6 (au sol) rond-point Mairie 

Adjamé 
 

11,27 par 

rapport à l’axe 

principal 

386281 590577 

P7 (hauteur), Habitation 8 13,76 386110 590556 

P8 (au sol) CNPS  

13,73 par 

rapport à l’axe 

principal 

386777 90532 

Source : ENVAL, Octobre 2024
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Carte 3-1 : Point de mesure du niveau sonore 

Source : Google Earth modifiée par Cabinet ENVAL, Octobre 2024 
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3.1.1. Matériels de mesure  

Le matériel utilisé pour la réalisation des mesures de niveau sonore est constitué d’équipement 

adéquat, performant et étalonné. Le tableau ci-dessous donne une description succincte de 

l’équipement utilisé.  

 
Tableau 7 : Equipements et Principes de mesure de niveau sonore 

Paramètres 

Recherchés 
Référence des Méthodes Equipements de Mesure et Eléments du Principe 

Niveaux 

Sonores en dB(A) 

ISO 1996-1 : 2003 

Description, mesurage et 

évaluation du bruit de 

l’environnement  

 

Sonomètre Cirruus Research 
plc de Niveau 1 

(CR :171B) 

Mesure du niveau d’exposition 

au bruit : 

LA,eq en dB(A) : niveau 
acoustique continue équivalent 

du bruit 

 

3.1.2. Méthodologie de mesurage et Traitement des données du niveau 

sonore 

L’identification des positions est effectuée au moyen d’un GPS. Une fois l’appareil 

(GPS) sous tension, il est nécessaire de patienter quelques secondes afin de 

permettre l’acquisition de la position par satellite. Ensuite, l’on crée des "waypoints" 

(point de passage) ayant des coordonnées « X » et « Y » à chaque position de mesure 

des bruits.  

Les campagnes de mesures de niveau sonore sont ensuite effectuées selon les 

protocoles suivants.  

3.1.2.1. Mesure du niveau sonore 

Les mesures ont été effectuées en trois (3) jours dans la matinée et la nuit, ce qui 

correspond à des périodes de présence humaine et de forte activité au voisinage du 

site du projet et aux alentours. Le temps considéré pour les mesures du bruit est d’une 

(1) heure le matin et trente (30) minutes la nuit. Les mesures ont été réalisées à l’aide 

du sonomètre Cirruus Research plc de classe 1. Avant le mesurage, le sonomètre est 

calibré. 

L’appareil de mesure muni d’un microphone couvert d’une bonnette anti-vent est placé 

dans la zone de mesure choisie, sur un trépied à une hauteur supérieure à un mètre. 

L’axe du microphone orienté vers la source de provenance de bruit en évitant les 

obstacles entre la source de bruit et le sonomètre. 

- On observe les évènements ou situations entrainant une variation du niveau de 

bruit qui s’écarte de la situation normale habituelle. 
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- L’échantillonnage est effectué à des points où le niveau sonore perçu reflète la 

situation habituelle puis les valeurs émises de niveau sonore sont enregistrées.  

La campagne de mesure est effectuée est au sol et en hauteur par rapport au sites 

sensibles identifiés. 

 

Le choix des points au sol est basé sur les récepteurs de bruit dans la zone du projet. 

La forte densité de personnes et le trafic routier intense dans cette zone en sont les 

raisons du choix de ces points au sol.  

Le choix des points d’échantillonnages en hauteur, tient compte en premier lieu de la 

hauteur de l’ouvrage qui varie de 4,10 m à 18,20 m. De plus, une partie des travaux 

de l’ouvrage se fera en hauteur. Par conséquent, les mesures en hauteur permettront 

d’appréhender l’impact du niveau sonore des récepteurs situés dans les bâtiments 

situés en hauteur.  

3.1.2.2. Traitement des données de terrain  

Les données des mesures ont été enregistrées sous les formats spécifiques au 

sonomètre dans un tableau à plusieurs colonnes qui contiennent respectivement : 

− l’identifiant des points de mesure (date, heure, etc.) ;  

− les valeurs min, max et moyennes (pour le bruit), 

Le traitement détaillé des données du niveau de bruit s’est fait à l’aide du logiciel 

d’exploitation Noisetools, logiciel spécifique au dispositif de mesures de bruit 

(Sonomètre Cirruus Research plc de Niveau 1 (CR :171B)).  

NB : La méthodologie adoptée pour cette campagne de mesure des bruits induites sur 

le site est subdivisée en deux principales parties : 

− les relevés au niveau des points prédéfinis ; 

− le traitement des données recueillies. 

  



Réalisation des mesures du niveau sonore dans le cadre du sous projet 

des travaux de construction du 4ème pont d’Abidjan-construction de 

l’ouvrage de la traversée d’Adjamé (Mairie d’Adjamé –Carrefour Indénié) 

ETUDE DU NIVEAU SONORE 

 

 

 

Version finale Octobre 2024 26 

 

3.2. Résultats de mesure et commentaire du niveau sonore 

Les résultats de mesure de niveau sonores sont présentés dans le tableau ci-après. 

Tableau 8 : Résultat des mesures de niveau sonore au point d’échantillonnage N°1 

Localisation de la mesure Date de la mesure 

P1 (hauteur) Groupement des Sapeurs-Pompiers Militaires 
Mesure réalisée le 28/10/2024 

X: 386937 m Y: 590524 m 

Situation géographique Situation géographique 

 

Prises de vue depuis le microphone 

 
 

Périodes de mesure 
Niveaux sonores 
LA,eq mesurés  

Observations sur les sources de 
bruit 

Jour  60 dB(A) 

• Bruit provenant du trafic routier 

• Voix humaine 
Période intermédiaire  61,5 dB(A) 

Nuit  60,7 dB(A) 

Description du point d’échantillonnage Commentaires 

Le voisinage immédiat de ce point de mesure, est marqué par la 

présence des immeubles en hauteur servant d’habitation et de bureau  

Le point P1 est situé à 19,40m par rapport au sol. 

Le niveau sonore moyen mesuré est 

compris entre 60 dB(A) et 61,5 

dB(A)  
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Tableau 9 : Résultat des mesures de niveau sonore au point d’échantillonnage N°2 

Localisation de la mesure Date de la mesure 

P2 (hauteur) Work Shop 
Mesure réalisée le 28/10/2024 

X : 386718 m Y : 590469 m 

Situation géographique Situation géographique 

 

Prises de vue depuis le microphone 

  

Périodes de mesure Niveaux sonores 
LA,eq mesurés 

Observations sur les sources 
de bruit 

Jour  63,4 dB(A) • Voix humaine 

• Bruits liés aux activités 
humaines, notamment les 
commerces 

Période intermédiaire  64,3 dB(A) 

Nuit  58,7 dB(A) 

Description du point d’échantillonnage Commentaires 

Le point d'échantillonnage Point 2 est placé en hauteur sur le bâtiment 
Work Shop. Le point P2 est situé à 18,99 m par rapport au sol. 

Le niveau sonore moyen 
mesuré est compris entre 58,7 
dB(A) et 64,3 dB(A)  
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Tableau 10 : Résultat des mesures de niveau sonore au point d’échantillonnage N°3 

Localisation de la mesure Date de la mesure 

P3 (hauteur ) Habitation 1 
Mesure réalisée le 28/10/2024 

X: 386660 m Y: 590487 m 

Situation géographique Situation géographique 

 

Prises de vue depuis le microphone 

  

Périodes de mesure 
Niveaux sonores LAeq 

mesurés  

Observations sur les 

sources de bruit 

Jour  59,6 dB(A) • Voix humaine 

• Bruits liés aux trafics 
routiers et activités 
commerciales  

Période intermédiaire 61,2 dB(A) 

Nuit  61,1 dB(A) 

Description du point d’échantillonnage Commentaires 

Ce point de mesure se trouve à proximité des habitations. Le point P3 est situé à 10 

m par rapport au sol. 

Le niveau sonore moyen 

mesuré est compris entre 

59,6 dB(A) et 61,2 dB(A)  
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Tableau 11 : Résultat des mesures de niveau sonore au point d’échantillonnage N°4 

Localisation de la mesure Date de la mesure 

P4 (hauteur ) Mosquée Reboul 
Mesure réalisée le 28/10/2024 

X: 386492 m Y: 590486 m 

Situation géographique Situation géographique 

 

Prises de vue depuis le microphone 

  

Périodes de mesure 
Niveaux sonores 

LA,eq mesurés  

Observations sur les 

sources de bruit 

Jour  63,8 dB(A) 
• Bruits liés aux activités 

commerciales, et 
habitations autour du de 
la mosquée 

Période intermédiaire  64,6 dB(A) 

Nuit  63,5 dB(A) 

Description du point d’échantillonnage Commentaires 

Ce point de mesure est situé en pleine zone résidence avec la présence 

des magasins, des boutiques et autres petits commerces. Le point P4 est 

situé à 14 m par rapport au sol. 

Le niveau sonore moyen 

mesuré est compris entre 

63,5 dB(A) et 64,6 dB(A) 
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Tableau 12 : Résultat des mesures de niveau sonore au point d’échantillonnage N°5 

Localisation de la mesure Date de la mesure 

P5 (hauteur) bâtiment Mairie Adjamé 
Mesure réalisée le 30/10/2024 

X: 386215 m Y: 590638 m 

Situation géographique Situation géographique 

 

Prises de vue depuis le microphone 

 
 

Périodes de mesure 
Niveaux sonores LA,eq 

mesurés  

Observations sur les sources 

de bruit 

Jour  63,7 dB(A) • Bruits provenant des voix 
humaines, et activités 
commerciales en provenance 
du marché) 

Période intermédiaire  64,7 dB(A) 

Nuit  66,5 dB(A) 

Description du point d’échantillonnage Commentaires 

Ce point de mesure est situé en hauteur sur le bâtiment de la Mairie 

d'Adjamé en construction. Le point P5 est situé à 12,3 m par rapport au 

sol. 

Le niveau sonore moyen mesuré 

est compris entre 63,7 dB(A) et 

66,5 dB(A) 
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Tableau 13 : Résultat des mesures de niveau sonore au point d’échantillonnage N°6 

Localisation de la mesure Date de la mesure 

P6 (au sol) rond-point Mairie Adjamé 
Mesure réalisée le 30/10/2024 

X: 386281 m Y: 590577 m 

Situation géographique Situation géographique 

 

Prises de vue depuis le microphone 

  

Périodes de mesure 
Niveaux sonores LA,eq 

mesurés  

Observations sur les sources 

de bruit 

Jour  69,3 dB(A) • Bruits voix humaine, activités 
commerciales, bruit de motos 
et voitures en provenance de 
la circulation routière  

Période intermédiaire  72,1 dB(A) 

Nuit  67,6 dB(A) 

Description du point d’échantillonnage Commentaires 

Ce point de mesure est situé au sol au rond-point de la Mairie d’Adjamé.  

Le niveau sonore moyen mesuré 

est compris entre 67,6 dB(A) et 

72,1 dB(A) 
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Tableau 14 : Résultat des mesures de niveau sonore au point d’échantillonnage N°7 

Localisation de la mesure Date de la mesure 

P7 (hauteur), Habitation 
Mesure réalisée le 30/10/2024 

X: 386110 m  Y: 590556 m 

Situation géographique Situation géographique 

 

Prises de vue depuis le microphone 

 

 

Périodes de mesure 
Niveaux sonores LA,eq 

mesurés  

Observations sur les sources 

de bruit 

Jour  61,5 dB(A) 

• Bruits provenant des activités 
des riverains  

Période intermédiaire  60,1 dB(A) 

Nuit  70,7 dB(A) 

Description du point d’échantillonnage Commentaires 

Ce point de mesure est situé en hauteur sur un bâtiment avec les 

riverains. Le point P2 est situé à 8 m par rapport au sol. 

Le niveau sonore moyen mesuré 

est compris entre 60,1 dB(A) et 

70,7 dB(A) 
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Tableau 15 : Résultat des mesures de niveau sonore au point d’échantillonnage N°8 

Localisation de la mesure Date de la mesure 

P8 (au sol) CNPS 
Mesure réalisée le 31/10/2024 

X: 386777 m Y: 590532 m 

Situation géographique Situation géographique 

 

Prises de vue depuis le microphone 

 
 

Périodes de mesure 
Niveaux sonores LA,eq 

mesurés  

Observations sur les sources 

de bruit 

Jour  71,8 dB(A) • Bruits provenant de la 
circulation routière des motos 
et voitures 

Période intermédiaire  72,8 dB(A) 

Nuit  70,5 dB(A) 

Description du point d’échantillonnage Commentaires 

Le point de mesure est situé au sol à proximité de la CNPS d’Adjamé.  

Le niveau sonore moyen mesuré 

est compris entre 70,5 dB(A) et 

72,8 dB(A) 
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3.2.1. Synthèse des résultats de mesure 

Les tableaux et les figures ci-après présentent la synthèse des mesures du niveau sonore et 

leurs comparaisons par rapport aux différentes normes. 

Tableau 16 : Résultats de mesure du climat sonore comparés à la SDIIC 

Points d’échantillonnage 

Valeurs moyennes Léq en dB(A) 

Jour  
Période 

intermédiaire 
Nuit 

P1 (hauteur) Groupement des Sapeurs-Pompiers 

Militaires 
60 61,5 60,7 

P2 (hauteur) Work Shop 63,4 64,3 58,7 

P3 (hauteur) Habitation 1 59,6 61,2 61,1 

P4 (hauteur) Mosquée Reboul 63,8 64,6 63,5 

P5 (hauteur) bâtiment Mairie Adjamé 63,7 64,7 66,5 

P6 (au sol) rond-point Mairie Adjamé 69,3 72,1 67,6 

P7 (hauteur), Habitation 2 61,5 60,1 65,7 

P8 (au sol) CNPS 71,8 72,8 70,5 

Limite SDIIC pour Zones résidentielles urbaines, 

avec quelques ateliers ou centres d’affaires, ou 

avec des voies de trafic terrestre, fluvial, ou 

aérien assez importantes ou dans les communes 

rurales 

60 55 45 
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Tableau 17 : Résultats de mesure du climat sonore comparés à la SFI 

Points d’échantillonnage 
Valeurs moyennes Léq en dB(A) 

Jour Nuit 

P1 (hauteur) Groupement des Sapeurs-

Pompiers Militaires 
60 60,7 

P2 (hauteur) Work Shop 63,4 58,7 

P3 (hauteur ) Habitation 1 59,6 61,1 

P4 (hauteur ) Mosquée Reboul 63,8 63,5 

P5 (hauteur) bâtiment Mairie Adjamé 63,7 66,5 

P6 (au sol) rond-point Mairie Adjamé 69,3 67,6 

P7 (hauteur), Habitation 2 61,5 65,7 

P8 (au sol) CNPS 71,8 70,5 

Limite SFI, Résidentiel, institutionnel 55 45 

3.2.2. Commentaires des résultats de mesure 

Le niveau sonore dans la zone du projet est dominé par le trafic routier, les activités 

commerciales et artisanales. 

Les valeurs enregistrées varient entre : 

- 59,6 dB(A) et 71,8 dB(A). le jour. 

- 58,7 dB(A) et 70,7 dB(A). la nuit. 

Pour les mesures de jour et de nuit, toutes les valeurs sont comparées aux limites fixées par 

la SDIIC et par la SFI. Ces valeurs nominales de comparaison des résultats sont tirées des 

textes règlementaires ci-après : 

− L’arrêté N°01164/MINEEF/CIAPOL/SDIIC du 4 novembre 2008 portant sur la 

règlementation des rejets et émissions des installations classées pour la protection de 

l’environnement ; 

− les limites de bruit recommandées par SFI / GBM norme ivoirienne réf : NI 4613 

directives générales pour les examens biologiques.  

 

3.2.3. Analyse et interprétation des résultats  

Pour une meilleure interprétation des données, les résultats seront présentés dans des en 

fonction de chaque point, puis les résultats seront comparés aux différentes valeurs 

nominales. 
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3.2.3.1. Comparaison par rapport à la SDIIC 

Les valeurs obtenues aux points P1 et P3 mesurés uniquement le jour n’excède pas les 

valeurs seuil fixé par la SDIIC. Par contre, Les niveaux de bruits mesurés aux points de 

mesures P2, P4, P5, P6, P7 et P8 sont supérieurs à la norme de la règlementation ivoirienne 

de jour comme de nuit. Les principales sources de bruits enregistrées sont le trafic routier, des 

activités commerciales puis la voix humaine étant donné que les différents points de mesure 

sont situés dans des zones à forte densité humaine. 

 

3.2.3.2. Comparaison par rapport à la norme SFI 

Les niveaux de bruits mesurés aux différents points sont au-delà des valeurs limite de 

la SFI (55 dBA le jour et 45 dBA la nuit) de nuit comme de jour. Les points sont situés 

dans les zones de fortes activités humaines et de circulations routières intenses 

  



Réalisation des mesures du niveau sonore dans le cadre du sous projet 

des travaux de construction du 4ème pont d’Abidjan-construction de 

l’ouvrage de la traversée d’Adjamé (Mairie d’Adjamé –Carrefour Indénié) 

ETUDE DU NIVEAU SONORE 

 

 

 

Version finale Octobre 2024 37 

 

3.3. Bruit des hypothèses étudiées 

Afin de déterminer le bruit particulier généré par les travaux de construction du 4ème 

pont d’Abidjan- construction de l’ouvrage de la traversée d’Adjamé, il a été réalisé une 

modélisation acoustique prévisionnelle. En effet, les travaux de l’ouvrage de la 

traversée ne sont pas encore construits et l’évaluation de son impact sonore ne peut 

être déterminée qu’à partir d’une modélisation. 

L’étude acoustique prévisionnelle s’appuie sur des hypothèses de calcul relatives aux 

différentes sources de bruit et à leur puissance acoustique considérée.  

La présente étude vise à évaluer le dimensionnement acoustique prévu par le cahier 

des charges du projet actuel. Les caractéristiques acoustiques des sources sonores 

ont ainsi été transmises à ENVAL par AGEROUTE. Les données d’émissions sonores 

ont été renseignées sous la forme de niveau de pression acoustique à une certaine 

distance de l’installation (SPL - Sound Pressure Level) ou sous la forme de puissance 

acoustique de la source considérée (SWL ou LwA - Sound Power Level). Les 

coordonnées (X, Y) et les hauteurs (Z) ont également été transmises à ENVAL dans 

le cadre de cette étude.  

 

3.3.1. Modèle de calcul prévisionnel 

L’évaluation des sources de bruit a été réalisée sur base d’un logiciel de calcul 

prévisionnel reconnu (IMMI version 2017). Cet outil informatique2 a été développé par 

la société allemande WÖLFEL et permet le calcul de la propagation sonore en milieu 

extérieur. Il permet, à partir de sources sonores (de type surfacique, ponctuelle ou 

linéaire) de calculer l’impact des sources sonores simulées à une distance et à une 

hauteur donnée. 

Ce modèle permet ainsi de calculer le niveau de bruit à l’immission engendré par les 

futures sources de bruit qui seront présentes sur le site du projet et les sources 

actuelles. Les niveaux calculés ne prennent donc pas en compte les autres sources 

de bruit extérieures au site. Les futures sources de bruit présentes sur le site sont 

définies par leur position, leur niveau de puissance acoustique et, si nécessaire, leur 

directivité. Elles sont intégrées dans le modèle mathématique du logiciel et sont de 

plus considérées « sous le vent », c'est-à-dire que le vent pousse le bruit de la source 

vers chaque point récepteur. De cette manière, les résultats se trouveront toujours du 

côté de la sécurité (approche dite « worst case »3). 

 

Dans son calcul, le modèle prend en compte les phénomènes suivants : 

 
2 Plus d’information encore sur le site suivant : www.immi.eu 
3 Worst case = le cas le plus défavorable 
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• l’absorption du bruit par l’air adapté au climat de la région (25°C et 80% humidité 

relative) ; 

• l’influence de la météorologie (propagation sous le vent) ; 

• l’influence du sol (le sol modélisé dans l’environnement est assez absorbant 

(peu de zone bétonnée (G = 0,7)) ; 

• l’influence du relief (plat dans ce cas-ci). 

Les calculs de propagation sonore suivent les prescriptions de la norme ISO-9613 « 

atténuation du son lors de sa propagation en milieu extérieur ». Les sources sonores 

suivent les indications de cette norme. Le logiciel se base ainsi sur les normes de 

calcul recommandées par la directive européenne 2002/49/CE. Dans le cadre de cette 

étude, l’évaluation du niveau de pression a été effectuée à une hauteur de 1,5 m par 

rapport au sol. 

Une vue tridimensionnelle du modèle acoustique est présentée à la figure ci-après. 

 

Figure 3-1: Vue 3D du modèle et du projet (en rouge) 
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3.3.2.  Hypothèses étudiées  

Les hypothèses de calcul mises en œuvre lors de l’étude sont décrites ci-dessous : 

■ Démolition d’échangeur ; 

■ Fonctionnement des équipements en phase de construction ; 

■ Circulation des engins en phase d’exploitation ; 

■ Circulation des engins avec les moyens de protection (murs antibruit) 

Les données de base des hypothèses sont présentées dans le tableau ci-après. 

Tableau 18 : Résumé des données de base de la modélisation 

Phase des 

travaux 
Activités 

Résumé des 

données 

Préparatoire 

• Libération de l’emprise  
o La démolition de la rampe d’accès du 4ème pont : 

Cette activité de démolition de la rampe d’accès 

provisoire pour desservir le boulevard Abrogoua à partir 

du 4ème pont. En effet, les travaux de la première phase 

du sous - projet de construction du 4ème pont d'Abidjan 

se sont achevés jusqu'à Adjamé, précisément au point de 

contrôle PC23. Toutefois, afin de permettre l’accés au 

boulevard Abrogoua, un ouvrage provisoire (rampe 

d’accès) a été réalisé.  

Cette activité consiste à la démolition du géogrille, de couches de 

chaussées existantes, et des délaissés de chaussées non utilisés 

à l'issue de la mise en service. Par ailleurs, cette activité intègrera 

le chargement et l'évacuation des produits de démolition et leur 

mise en dépôt. 

La démolition se 

réalise à proximité du 

point P7 Habitation de 

Coordonnées X(m) : 

386110 Et Y(m) : 

590556. C’est dans 

cette zone que 

l’activité va se réaliser. 

Construction 

• Construction d’Ouvrage d’art et équipements en 
infrastructures de sécurité 
o l’exécution des pieux ; 
o l’exécution des fouilles avec blindage si nécessaire ; 
o l’exécution des semelles, piles et tablier (Coffrages, 

Aciers, Bétonnage et échafaudages) ; 
o la mise en œuvre de l’étanchéité ; 
o la pose des joints de chaussée ; 
o la pose des garde-corps et des barrières de sécurité. 
o Exécution de la chaussée 

- Grave Bitume (Couche d’Assise) 
- Béton Bitumineux (Couche de roulement)  

Les activités 

concernent toute la 

zone du sous-projet. 

Donc toute la zone du 

sous-projet est 

concernée. 
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Phase des 

travaux 
Activités 

Résumé des 

données 

• Construction d’une chaussée de 2x2 voies pour assurer 
la continuité du trafic entre l’Indénié et le Bd Nangui 
Abrogoua durant les travaux de l’ouvrage 
o Le dégagement des emprises par la démolition et 

l’enlèvement de structures en béton ; 
o Les travaux de terrassements généraux et la construction 

de la structure de chaussée [6BB + 18GB3 + 12GNT 
(0/31.5) + 25SAC (4%) + Couche de forme PF3) ; 

o La construction des ouvrages d’assainissement et de 
drainage (caniveau de sections variables et dalot de 
section 2,00 x 2,00 m) ; 

o La pose de barrière en béton GBA ; 
o La construction d’une galerie technique en BA pour les 

déplacements de réseaux (1,00 x 1,00 m);  
o L’éclairage public, la signalisation horizontale et vertical y 

compris la pose de feux tricolores ; 
o La fourniture et installation de murs anti-bruits. 

 

Phase 

d’exploitation 

• Transport et circulation des usagers de la route ; 

• Entretien et maintenance de l’infrastructure. 

 
-58 000 véhicules  
NB : Le revêtement de 
la chaussée est en :  
-Grave Bitume 
(Couche d’Assise) ; 
-Béton Bitumineux 
(Couche de 
roulement). 

Source : AGEROUTE, Mai 2025 

3.3.3. Bruit en phase de démolition 

3.3.3.1. Bruit issu de la modélisation 

Pour l’hypothèse 1, le bruit issu de la modélisation est présenté dans le tableau ci-

après. 

Tableau 19 : Niveau de bruit perçu par chaque récepteur pour l’hypothèse 1 

Points  

Jour (6h-22h)   Nuit (22h-6h)   

VL  L r,A  VL  L r,A  

/dB  /dB  /dB  /dB  

P1 (hauteur) Groupement des 
Sapeurs-Pompiers Militaires 

55  15,21 45  15,21   

P2 (hauteur) Work Shop 55  17,04 45  17,04   

P3 (hauteur) Habitation 1 55 19,79 45 19,79   

P4 (hauteur) Mosquée Reboul 55  22,71 45  22,71   

P5 (hauteur) bâtiment Mairie 
Adjamé 

55  34,71 45  34,71   
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Points  

Jour (6h-22h)   Nuit (22h-6h)   

VL  L r,A  VL  L r,A  

/dB  /dB  /dB  /dB  

P6 (au sol) rond-point Mairie 
Adjamé 

55  32,56 45 32,56   

P7 (hauteur), Habitation 2 55  94,08 45 94,08  

P8 (au sol) CNPS 55 17,69 45 17,69   

L’hypothèse 1 génère des niveaux sonores, de jour comme de nuit, inférieurs aux 

seuils fixés par les directives EHS de la SFI sur l’ensemble des points de mesure 

excepté au point 7. Ce point est proche de la zone de démolition ; d’où le bruit très 

élevé constaté. 
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Figure 3-2 : Carte du niveau de bruit perçu de jour par chaque point d’immission (récepteurs) pour l’hypothèse 1 
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Figure 3-3 : Carte du niveau de bruit perçu de nuit par chaque point d’immission (récepteurs) pour l’hypothèse 1 
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3.3.3.1. Combinaison du bruit calculé et du bruit de fond mesuré au niveau 

des points d’immission 

Le tableau ci-après présente les calculs de la Combinaison du bruit calculé et du bruit 

de fond mesuré au niveau des points d’immission. 

Tableau 20 : Combinaison du bruit calculé et du bruit de fond mesuré au niveau des points d’immission  

 

Bruit mesuré (bruit de fond 
ou bruit actuel) - LAéq 

Bruit Futur (bruit 
calculé) LAéq 

Combinaison 
LAéq 

Jour 
Seuil (55 

dB(A) 

Nuit 
Seuil (45 

dB(A) 

Jour 
Seuil (55 

dB(A) 

Nuit 
Seuil 
(45 

dB(A) 

Jour 
Seuil 
(55 

dB(A) 

Nuit 
Seuil 
(45 

dB(A) 

P1 (hauteur) 
Groupement des 

Sapeurs-
Pompiers 
Militaires 

60 60,7 15,21 15,21   60,00 60,70 

P2 (hauteur) 
Work Shop 

63,4 58,7 17,04 17,04   63,40 58,70 

P3 (hauteur) 
Habitation 1 

59,6 61,1 19,79 19,79   59,60 61,10 

P4 (hauteur) 
Mosquée Reboul 

63,8 63,5 22,71 22,71   63,80 63,50 

P5 (hauteur) 
bâtiment Mairie 

Adjamé 
63,7 66,5 34,71 34,71   

63,71 66,50 

P6 (au sol) rond-
point Mairie 

Adjamé 
69,3 67,6 32,56 32,56   

69,30 67,60 

P7 (hauteur), 
Habitation 2 

61,5 65,7 94,08 94,08  
94,08 94,09 

P8 (au sol) CNPS 71,8 70,5 17,69 17,69   71,80 70,50 

 

Le niveau de bruit mesuré dépasse les seuils autorisés, aussi bien de jour que de nuit, 

sur l’ensemble des points de mesure. 
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3.3.4. Bruit en phase de construction 

3.3.4.1. Données acoustiques spécifiques des installations 

Pour l’hypothèse 2, le bruit issu de la modélisation est présenté dans le tableau ci-

après. 

Tableau 21 : Niveau de bruit perçu par chaque récepteur pour l’hypothèse 2 

Points 

Jour (6h-22h)   Nuit (22h-6h)   

VL  L r,A  VL  L r,A  

/dB  /dB  /dB  /dB  

P1 (hauteur) Groupement des 
Sapeurs-Pompiers Militaires 55 57,04 45 57,04 

P2 (hauteur) Work Shop 55 54,06 45 54,06 

P3 (hauteur) Habitation 1 55 72,20 45 72,20 

P4 (hauteur) Mosquée Reboul 55 52,87 45 52,87 

P5 (hauteur) bâtiment Mairie 
Adjamé 55 62,59 45 62,59 

P6 (au sol) rond-point Mairie 
Adjamé 55 69,22 45 69,22 

P7 (hauteur), Habitation 2 55 41,82 45 41,82 

P8 (au sol) CNPS 55 74,38 45 74,38 

 

L’hypothèse 2 génère des niveaux sonores, de jour comme de nuit, supérieurs aux 

seuils fixés par les directives EHS de la SFI sur l’ensemble des points de mesure. Des 

mesures d’atténuation, telles que l’installation d’écrans acoustiques ou l’insonorisation 

des équipements, sont nécessaires pour réduire ces niveaux. 
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Figure 3-4 : Carte du niveau de bruit perçu de jour par chaque point d’immission (récepteurs) pour l’hypothèse 2 
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Figure 3-5 : Carte du niveau de bruit perçu de nuit par chaque point d’immission (récepteurs) pour l’hypothèse 2 

 



Réalisation des mesures du niveau sonore dans le cadre du sous projet 

des travaux de construction du 4ème pont d’Abidjan-construction de 

l’ouvrage de la traversée d’Adjamé (Mairie d’Adjamé –Carrefour Indénié) 

ETUDE DU NIVEAU SONORE 

 

 

 

Version finale Octobre 2024 48 

 

3.3.4.2. Combinaison du bruit calculé et du bruit de fond mesuré au niveau 

des points d’immission 

Le tableau ci-après présente les calculs de la Combinaison du bruit calculé et du bruit 

de fond mesuré au niveau des points d’immission. 

Tableau 22 : Combinaison du bruit calculé et du bruit de fond mesuré au niveau des points d’immission  

 

Bruit mesuré (bruit de fond 
ou bruit actuel) - LAéq 

Bruit Futur (bruit 
calculé) LAéq 

Combinaison 
LAéq 

Jour 
Seuil (55 

dB(A) 

Nuit 
Seuil (45 

dB(A) 

Jour 
Seuil (55 

dB(A) 

Nuit 
Seuil 
(45 

dB(A) 

Jour 
Seuil 
(55 

dB(A) 

Nuit 
Seuil 
(45 

dB(A) 

P1 (hauteur) 
Groupement des 
Sapeurs-
Pompiers 
Militaires 

60 60,7 57,04   57,04  61,78 62,25 

P2 (hauteur) 
Work Shop 

63,4 58,7 54,06   54,06  63,88 59,98 

P3 (hauteur) 
Habitation 1 

59,6 61,1 72,20  72,20  72,43 72,52 

P4 (hauteur) 
Mosquée Reboul 

63,8 63,5 52,87   52,87  64,14 63,86 

P5 (hauteur) 
bâtiment Mairie 
Adjamé 

63,7 66,5 62,59  62,59  
66,19 67,98 

P6 (au sol) rond-
point Mairie 
Adjamé 

69,3 67,6 69,22  69,22  
72,27 71,50 

P7 (hauteur), 
Habitation 2 

61,5 65,7 41,82   41,82   61,55 65,72 

P8 (au sol) CNPS 71,8 70,5 74,38  74,38  76,29 75,87 

 

Le niveau de bruit mesuré dépasse les seuils autorisés, aussi bien de jour que de nuit, 

sur l’ensemble des points de mesure. 
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3.3.5. Bruit en phase d’exploitation (sans le mur de protection) 

3.3.5.1. Circulation des véhicules en phase d’exploitation  

Le tableau ci-après présente le niveau de bruit perçu par chaque récepteur pour 

l’hypothèse 3 correspondant à la phase d’exploitation. 

Tableau 23 : Niveau de bruit perçu par chaque récepteur pour l’hypothèse 3 

Points 

Jour (6h-22h) Nuit (22h-6h) 

VL L r,A VL L r,A 

/dB /dB /dB /dB 

P1 (hauteur) Groupement des 
Sapeurs-Pompiers Militaires 

55 74 45 74 

P2 (hauteur) Work Shop 55 72 45 72 

P3 (hauteur ) Habitation 1 55 74 45 74 

P4 (hauteur ) Mosquée Reboul 55 71 45 71 

P5 (hauteur) bâtiment Mairie 
Adjamé 

55 73 45 73 

P6 (au sol) rond-point Mairie 
Adjamé 

55 77 45 77 

P7 (hauteur), Habitation 2 55 75 45 75 

P8 (au sol) CNPS 55 80 45 80 
 

L’hypothèse 2 génère des niveaux sonores, de jour comme de nuit, supérieurs aux 

seuils fixés par la règlementation sur l’ensemble des points de mesure. Des mesures 

d’atténuation, telles que l’installation d’écrans acoustiques ou l’insonorisation des 

équipements, sont nécessaires pour réduire ces niveaux. 
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Figure 3-6 : Carte du niveau de bruit perçu de jour par chaque point d’immission (récepteurs) pour l’hypothèse 1 
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Figure 3-7 : Carte du niveau de bruit perçu de nuit par chaque point d’immission (récepteurs) pour l’hypothèse 1 
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3.3.5.2. Combinaison du bruit calculé et du bruit de fond mesuré au niveau 

des points d’immission 

Le tableau ci-après présente les calculs de la Combinaison du bruit calculé et du bruit 

de fond mesuré au niveau des points d’immission. 

Tableau 24 : Combinaison du bruit calculé et du bruit de fond mesuré au niveau des points d’immission  

 

Bruit mesuré (bruit de 
fond ou bruit actuel) - 

LAéq 

Bruit Futur (bruit 
calculé) LAéq 

Combinaison LAéq 

Jour 
Seuil (55 

dB(A) 

Nuit 
Seuil (45 

dB(A) 

Jour 
Seuil (55 

dB(A) 

Nuit 
Seuil (45 

dB(A) 

Jour 
Seuil (55 

dB(A) 

Nuit 
Seuil (45 

dB(A) 

P1 (hauteur) 
Groupement des 
Sapeurs-
Pompiers 
Militaires 

60 60,7 74 74 74,17 74,20 

P2 (hauteur) 
Work Shop 

63,4 58,7 72 72 72,56 72,20 

P3 (hauteur) 
Habitation 1 

59,6 61,1 74 74 74,15 74,22 

P4 (hauteur) 
Mosquée Reboul 

63,8 63,5 71 71 71,76 71,71 

P5 (hauteur) 
bâtiment Mairie 
Adjamé 

63,7 66,5 73 73 73,48 73,88 

P6 (au sol) rond-
point Mairie 
Adjamé 

69,3 67,6 77 77 77,68 77,47 

P7 (hauteur), 
Habitation 2 

61,5 65,7 75 75 75,19 75,48 

P8 (au sol) 
CNPS 

71,8 70,5 80 80 80,61 80,46 

 

Le niveau de bruit mesuré dépasse les seuils autorisés, aussi bien de jour que de nuit, 

sur l’ensemble des points de mesure. 
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3.3.6. Bruit de circulation des véhicules en phase d’exploitation avec mur 

de protection 

3.3.6.1. Circulation des véhicules en phase d’exploitation avec mur de 

protection 

Le tableau ci-après présente le niveau de bruit perçu par chaque récepteur pour 

l’hypothèse 1 correspondant à la phase exploitation. 

Tableau 25 : Niveau de bruit perçu par chaque récepteur pour l’hypothèse 4 

Points  

Jour (6h-22h)   Nuit (22h-6h)   

VL  L r,A  VL  L r,A  

/dB  /dB  /dB  /dB  

P1 (hauteur) Groupement des 
Sapeurs-Pompiers Militaires 55  72,71   45  72,87   

P2 (hauteur) Work Shop 55  71,89   45  71,96   

P3 (hauteur) Habitation 1 55 73,27   45 73,38   

P4 (hauteur) Mosquée Reboul 55  70,97   45  71,02   

P5 (hauteur) bâtiment Mairie 
Adjamé 55  68,03   45  68,80   

P6 (au sol) rond-point Mairie 
Adjamé 55  77,53   45 77,60   

P7 (hauteur), Habitation 2 55  73,93   45 74,08   

P8 (au sol) CNPS 55 79,49   45 79,53   

 

L’hypothèse 4 génère des niveaux sonores, de jour comme de nuit, supérieurs aux 

seuils fixés par la règlementation. En comparant ces valeurs aux valeurs de simulation 

en phase d’exploitation sans les mures, l’on constate une réduction non significative 

du niveau sonore.  
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Figure 3-8 : Carte du niveau de bruit perçu de jour par chaque point d’immission (récepteurs) pour l’hypothèse 4 
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Figure 3-9 : Carte du niveau de bruit perçu de nuit par chaque point d’immission (récepteurs) pour l’hypothèse 4 
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3.3.6.1. Combinaison du bruit calculé et du bruit de fond mesuré au niveau 

des points d’immission 

Le tableau ci-après présente les calculs de la Combinaison du bruit calculé et du bruit 

de fond mesuré au niveau des points d’immission. 

Tableau 26 : Combinaison du bruit calculé et du bruit de fond mesuré au niveau des points d’immission  

 

Bruit mesuré (bruit de fond 
ou bruit actuel) - LAéq 

Bruit Futur (bruit 
calculé) LAéq 

Combinaison 
LAéq 

Jour 
Seuil (55 

dB(A) 

Nuit 
Seuil (45 

dB(A) 

Jour 
Seuil (55 

dB(A) 

Nuit 
Seuil 
(45 

dB(A) 

Jour 
Seuil 
(55 

dB(A) 

Nuit 
Seuil 
(45 

dB(A) 

P1 (hauteur) 
Groupement des 
Sapeurs-
Pompiers 
Militaires 

60 60,7 72,71 72,87 72,94 73,13 

P2 (hauteur) 
Work Shop 

63,4 58,7 71,89 71,96 72,47 72,16 

P3 (hauteur) 
Habitation 1 

59,6 61,1 73,27 73,38 73,45 73,63 

P4 (hauteur) 
Mosquée Reboul 

63,8 63,5 70,97 71,02 71,73 71,73 

P5 (hauteur) 
bâtiment Mairie 
Adjamé 

63,7 66,5 68,03 68,80 69,39 70,81 

P6 (au sol) rond-
point Mairie 
Adjamé 

69,3 67,6 77,53 77,60 78,14 78,01 

P7 (hauteur), 
Habitation 2 

61,5 65,7 73,93 74,08 74,17 74,67 

P8 (au sol) CNPS 71,8 70,5 79,49 79,53 80,17 80,04 

 

Le niveau de bruit additionné dépasse les seuils autorisés, aussi bien de jour que de 

nuit, sur l’ensemble des points de mesure. 
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SECTION 4. Identification et analyse des impacts potentiels 

4.1. Impacts liés à la phase des travaux (démolition et de construction)  

Pendant les travaux de démolition et de construction (d’aménagement de la route 

(terrassement, Circulation des véhicules, etc.)) le niveau de bruit augmentera dans la 

zone du projet. Les niveaux sonores enregistrés devront s’élever avec les activités 

telles que l’usage de marteaux piqueurs pour les déroctages, la réalisation des pieux 

dans les zones de construction des ouvrages d’art, les vibrations du rouleau 

compacteur, le déplacement et le fonctionnement des engins et véhicules du chantier 

(ronflements, utilisation répétée du klaxon, etc.). Cet impact constituera une grande 

gêne sonore tant pour les ouvriers des chantiers, que pour certaines populations 

riveraines aux sites concernés. 

 

4.2. Impacts liés à la phase exploitation 

La mise en circulation de la route aménagée permettra un trafic croissant avec de plus 

en plus de poids lourds, des camions et les autres usagers de la route, en moyens 

avec un total de 58 000 véhicules ce qui pourrait augmenter le niveau sonore. 
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SECTION 5. Mesures de protection et recommandations 

5.1. Mesures pour la phase préparatoire des travaux 

Les mesures pour l’atténuation des impacts sonores du projet en phase de 

construction consisteront à tenir compte de la quiétude des riverains en respectant les 

horaires conventionnels du travail, entre 6 h le matin et avant 18 h le soir en zone 

habitée. L’usage des matériels bruyants (marteaux piqueurs par exemple) doit tenir 

dans la même plage horaire.  

L’entreprise informera la population riveraine sur les nuisances potentielles (bruits) des 

travaux à réaliser et fera entretenir qualitativement et périodiquement les engins et 

véhicules du chantier (mise à jour des visites techniques). 

De plus, l’optimisation des déplacements permettra de diminuer le temps de 

déplacement et le bruit associé. 

En somme, il s’agira de :  

• Programmer les travaux après 6 h le matin et les cesser avant 18 h le soir dans 

les sections habitées ; 

• Equiper le personnel en EPI auditifs pendant l’exécution des travaux, sources de 

nuisances sonores ; 

• Entretenir les engins pour limiter les nuisances sonores ; 

• Informer la population riveraine sur les nuisances potentielles (bruits) des travaux  

• Tenir à jour les visites techniques des engins et véhicules ; 

• surveiller le bruit dans la zone du projet en faisant des mesures périodiques. 

5.2. Mesures pour la phase d’exploitation 

Afin de préserver un environnement sonore sain, les mesures suivantes devront être 

mise en œuvre :  

− Mettre en place un mécanisme de gestion des plaintes permettant de recueillir 

les plaintes éventuelles des personnes impactées ; 

− Effectuer la cartographie de niveau sonore ; 

− surveiller le bruit dans la zone du projet en faisant des mesures périodiques ; 

− adapter et/ou mettre à jour les procédures et les atténuations, selon les 

besoins. 

 



Réalisation des mesures du niveau sonore dans le cadre du sous projet des travaux de construction du 4ème pont 

d’Abidjan-construction de l’ouvrage de la traversée d’Adjamé (Mairie d’Adjamé –Carrefour Indénié) 

ETUDE DU NIVEAU SONORE 

 

 

 

Version finale Octobre 2024 59 

 

Tableau 27 : Impacts du bruit et les mesures d’atténuation de la phase de travaux (démolition et de construction)  

ZONE 

CONCERNEE 

ACTIVITES SOURCE 

D’IMPACT 

COMPOSANTE DU MILIEU 

AFFECTEE NATURE DE 

L’IMPACT 

IMPACT 

CORRES-

PONDANT 

MESURES DE PROTECTION DE 

L’ENVIRONNEMENT 

RESPONSABLE 
D’EXECUTION 

OU DE 
SURVEILLANCE 

INDICATEURS 
DE SUIVI 

ENVIRONNE-
MENTAUX ET 

SOCIAUX 

SOURCES DE 
VERIFICATION 

COUT (M F 
CFA) 

SOURCE 
DE 

FINANCEM
ENT PHYSIQU

E 

BIOLOGIQ

UE 
HUMAIN 

Zone 

d’emprise 

directe et 

indirecte  

- Démolition 

d’échangeur 

- Amenée, repli du 

matériel et 

transport des 

matériaux et 

circulation des 

engins 

- Installation 

générale de 

chantier 

(décapage, 

excavation, travaux 

de terrassement, 

etc.) 

- Libération de 

l’emprise  

- Construction de la 

chaussée 

  

Personnel 

et 

voisinage 

immédiat 

Emission de 

bruit (atteinte 

aux facultés 

auditives si 

>85dBA) 

Nuisance 

sonore 

- Utiliser les véhicules en bon état ; 

- Faire le contrôle technique des engins 

avant leur utilisation 

AGEROUTE 

- Etat des 
engins (ex. 
quantité de 
fumées 
émises) 

- Attestation de 
visite 
technique 

inclus 

AGEROUTE  

- -Etablir un planning prévisionnel 

mettant en évidence les phases de 

travail les plus bruyantes afin de 

permettre au maître d’ouvrage de faire 

une information préventive auprès des 

riverains si nécessaire 

AGEROUTE 

- Horaires de 
travail/ 
nombre de 
plaintes 
enregistrées 
du voisinage 

- Planning 
détaillé des 
travaux/ 
Registre/ 
courriers des 
plaintes 

inclus 

- Programmer les travaux après 6 h le 

matin et les cesser avant 18 h le soir 

dans les sections habitées 

- Informer la population riveraine sur les 

nuisances potentielles (bruits) des 

travaux ; 

AGEROUTE 

- Horaires de 
travail/ 
nombre de 
plaintes 
enregistrées 
du voisinage 

- -Planning 
détaillé des 
travaux 

inclus 

- Equiper le personnel en EPI auditifs 

pendant l’exécution des travaux, 

sources de nuisances sonores 

- Entretenir les engins pour limiter les 

nuisances sonores ; 

- Tenir à jour les visites techniques des 

engins et véhicules 

AGEROUTE 

- Etat des 
engins (ex. 
quantité de 
fumées 
émises) 

- Registre 
interne de 
révision des 
engins 

inclus 

- Faire le suivi du niveau sonore de 

façon périodique (Chaque 6 mois) 

- Etablir un programme de la 

surveillance 

AGEROUTE 
- Mesures 
effectuée 

- Rapport 
d’analyse de 
niveau sonore 
- Programme 
de suivi 

3 AGEROUTE 
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Tableau 28 : Impacts du bruit et les mesures d’atténuation de la phase d’exploitation  

ZONE 

CONCERNEE 

ACTIVITES SOURCE 

D’IMPACT 

COMPOSANTE DU MILIEU 

AFFECTEE 
NATURE DE 

L’IMPACT 

IMPACT 

CORRES-

PONDANT 

MESURES DE PROTECTION DE 

L’ENVIRONNEMENT 

RESPONSABL
E 

D’EXECUTION 
OU DE 

SURVEILLANC
E 

INDICATEURS 
DE SUIVI 

ENVIRONNE-
MENTAUX ET 

SOCIAUX 

SOURCES DE 
VERIFICATION 

COUT (M F 
CFA) 

SOURCE 
DE 

FINANCEM
ENT PHYSIQU

E 

BIOLOGI

QUE 
HUMAIN 

Zone 

d’emprise 

directe   

- Circulation des 

usagers de 

l’autoroute 

- Entretien du pont 

  
voisinage 

immédiat 

Emission de 

bruit (atteinte 

aux facultés 

auditives si 

>85dBA) 

Nuisance 

sonore 

- Effectuer la cartographie de niveau 

sonore ; 

- Faire le suivi du niveau sonore. 

AGEROUTE 
Mesures 
effectuée 

- Rapport 
d’analyse de 

niveau sonore 
- Programme de 
suivi 

3 AGEROUTE 
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CONCLUSION  

A l’issu de cette étude de l’état initial qui a porté sur la mesure du niveau sonore. Il ressort que 

le niveau sonore pour la plupart des points est au-dessus des différentes limites fixées par la 

SDIIC. Selon l’échelle des valeurs du niveau sonore du CIAPOL les valeurs de mesures 

s’inscrivent dans la rubrique bruit gênant. 

Le niveau sonore dans la zone est dominé par le trafic routier, les activités commerciales et 

artisanales. Il s’agira de rappeler à l’entreprise en charge des travaux, le respect des conditions 

règlementaires fixées et la prise de précautions appropriées pour limiter le bruit. Aussi, la CC-

PTUA doit à mettre en œuvre les actions dans son Plan de Gestion Environnementale et 

Sociale afin de ne pas causer de dommage à l’environnement dans le cadre des activités.  
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Annexe 1 : Extrait de l’arrêté n° 1164/MINEEF/CIAPOL/SDIIC du 4 novembre 2008 portant sur la règlementation 

des rejets et émissions des installations classées pour la protection de l’environnement 

 



Réalisation des mesures du niveau sonore dans le cadre du sous projet 

des travaux de construction du 4ème pont d’Abidjan-construction de 

l’ouvrage de la traversée d’Adjamé (Mairie d’Adjamé –Carrefour Indénié) 

ETUDE DU NIVEAU SONORE 

 

 

 

Version finale Octobre 2024 65 

 

 



Réalisation des mesures du niveau sonore dans le cadre du sous projet 

des travaux de construction du 4ème pont d’Abidjan-construction de 

l’ouvrage de la traversée d’Adjamé (Mairie d’Adjamé –Carrefour Indénié) 

ETUDE DU NIVEAU SONORE 

 

 

 

Version finale Octobre 2024 66 

 

 



Réalisation des mesures du niveau sonore dans le cadre du sous projet 

des travaux de construction du 4ème pont d’Abidjan-construction de 

l’ouvrage de la traversée d’Adjamé (Mairie d’Adjamé –Carrefour Indénié) 

ETUDE DU NIVEAU SONORE 

 

 

 

Version finale Octobre 2024 67 

 

 



Réalisation des mesures du niveau sonore dans le cadre du sous projet 

des travaux de construction du 4ème pont d’Abidjan-construction de 

l’ouvrage de la traversée d’Adjamé (Mairie d’Adjamé –Carrefour Indénié) 

ETUDE DU NIVEAU SONORE 

 

 

 

Version finale Octobre 2024 68 

 

Annexe 2 : Certificat d’étalonnage sonomètre 
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Annexe 3  : Agrément CIAPOL pour les mesures environnementales 
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Annexe 4 : Cartes en couleur du bruit généré de jour par les sources sonores de la centrale 
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Annexe 5 : Cartes en couleur du bruit généré de nuit par les sources sonores  

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 4 : RAPPORT SUR LA QUALITE DE L’EAU 



Analyses environnementales de la qualité de l’air et bruit dans la zone du projet de construction d’un 
ouvrage pont dalle en béton précontraint de 1km pour traverser la commune d’Adjamé  
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de 1km pour traverser la commune d’Adjamé  
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 SECTION 1 : INTRODUCTION 

1.1. Contexte et justification de l’étude 

Le Cabinet AGT Consulting a confié au cabinet GMA, l’exécution de l’étude spécifique relative à la 

qualité de l’eau, dans le cadre de l'Etude d'Impact Environnemental et Social (EIES) du projet de 

construction d’un ouvrage pont dalle en béton précontraint de 1km pour traverser la commune 

d’Adjamé. 

Le principal objectif de cette étude est la caractérisation physico-chimique, microbienne et 

parasitologique des eaux de surface et des sédiments de fond dans la zone d'emprise du projet. 

Ce rapport provisoire présente l’étude réalisée par GMA. 

1.2. Contexte et justification de l’étude 

Les infrastructures routières des villes ivoiriennes comptent parmi les plus performantes de la sous-

région. Cependant face à l'urbanisation galopante et la détérioration des infrastructures existantes, le 

taux de desserte en voies de communication est devenu insuffisant. 

L’insuffisance de ressources financières requises pour les réhabilitations et extensions des 

équipements routiers, face à la forte croissance de la demande explique également l’insuffisance des 

voies de circulation dans la capitale économique de la Côte d’Ivoire. 

La circulation dans le district d’Abidjan est beaucoup plus critique avec une surpopulation due à la crise 

militaro–politique qu’a traversé la Côte d’ivoire. En effet, la crise de 2002 a provoqué le déplacement 

de nombreuses populations de l’intérieur du pays vers la capitale économique en quête de sécurité et 

de moyens de subsistance. 

Aussi, est-il aujourd’hui un gageur de circuler à l’intérieur de cette ville aux heures de pointes dans la 

quasi- totalité des communes qui la composent. Cette situation est à l’origine de nombreux accidents 

et du ralentissement des activités économiques. 

Depuis la sortie de cette crise, l’État ivoirien, à travers le Ministère en charge de l’entretien et de 

l’équipement routier, initie une politique de modernisation des infrastructures routières du pays avec 

la réalisation de nombreux projets de réhabilitation des voies existantes et de création de nouvelles 

voies, dont celui concernant la réalisation du 4ème pont d’Abidjan et de ses voies d’accès. 

Ce projet de voies structurantes fait partie de la requête de financement adressée à la Banque Africaine 

de Développement (BAD) et devait permettre d’améliorer le cadre de vie des populations et améliorer 

la mobilité urbaine. 

La mise en œuvre d’un tel projet n’est sans conséquence dommageable sur l’environnement. 

Ainsi conformément au Code de l’Environnement de la République de Côte d’Ivoire, un tel projet est 

éligible à une Etude d’Impact Environnemental et Social (EIES). Sa réalisation impose donc la prise en 

compte des considérations environnementales depuis la conception jusqu’à la mise en œuvre. 
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SECTION 2 : CADRE INSTITUTIONNEL ET REGLEMENTAIRE  

2.1 Politique nationale en matière de protection de l’environnement 

La politique environnementale en Côte d’Ivoire possède un fondement constitutionnel assez solide. En 

effet, plusieurs dispositions de la loi n° 2016-886 du 08 novembre 2016 portant Constitution de la 

République de Côte d’Ivoire, sont relatives à la protection de l’environnement. Il s’agit de l’article 27 

qui stipule que « le droit à un environnement sain est reconnu à tous sur l'ensemble du territoire 

national ». Il en est également pour l’article 28 qui dispose que « la protection de l’environnement et 

la promotion de la qualité de vie sont un devoir pour la communauté et pour chaque personne 

physique ou morale ». 

Dans le cadre de cette politique et face aux enjeux de protection de l’environnement, la Côte d’Ivoire 

s’est dotée, en 1992, d’un Plan National d’Action pour l’Environnement (PNAE). Ce plan a été élaboré 

au lendemain de la Conférence des Nations Unies sur l’Environnement et le Développement tenue à 

Rio de Janeiro au Brésil, au cours de laquelle les Etats participants, dont la Côte d’Ivoire, se sont 

engagés à protéger notre environnement.  

Le plan ci-dessus indiqué qui cerne les problématiques environnementales dans leur réalité et dans 

leur complexité constitue un document d’orientation de la politique gouvernementale en matière 

d’environnement. Pour plus d’efficacité, la Cellule de Coordination du PNAE a publié, en 1994, le « livre 

Blanc » de l’Environnement de la Côte d’Ivoire qui fait le diagnostic de la gestion de l’environnement 

et des recommandations. 

Dans le cadre de la mise en œuvre du plan, plusieurs textes juridiques ont été édictés. L’analyse de ces 

textes permet de situer le cadre institutionnel, législatif et règlementaire, et conventionnel des 

différents domaines de gestion de l’environnement. 

2.2 Cadre institutionnel 

La procédure de mise en œuvre de l’Etude d’Impact Environnemental et Social (EIES) en Côte d’Ivoire 

implique plusieurs intervenants selon l’objet de l’étude. Dans le cadre du présent projet, les 

institutions publiques nationales, les institutions privées nationales ci-après sont impliquées dans sa 

réalisation. 

- le Ministère du Plan et du Développement (MPD) est chargé de la conception et la mise en 

œuvre des études, des stratégies ainsi que des objectifs en matière de planification, de 

développement et de lutte contre la pauvreté. A ce titre, ce ministère à un regard à porter ce 

projet qui rentre dans le schéma de l'assainissement des collectivités territoriales, partant la 

Côte d'Ivoire 

- Le Ministère de l’Environnement et du Développement Durable (MINEDD) est chargé de la 

mise en œuvre et du suivi de la politique du Gouvernement en matière de protection de 

l’environnement. Ainsi, toute activité exécutée, dans le cadre de ce projet qui est susceptible 

de porter atteinte à l’environnement, doit requérir, au préalable, son autorisation. La Direction 

Générale de l'Environnement (DGE) et la Direction Générale du Développement Durable 

(DGDD), interviennent singulièrement dans l'approbation du rapport d'étude en apportant des 
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recommandant dans la gestion des nuisances potentielles des activités sur le site du projet et 

pour la prise en compte des aspects de développement durable par le projet. 

Dans le cadre de ce projet, des structures sous tutelle de ce Ministère interviendront : 

✓ ANDE -L’Agence Nationale de l’Environnement (ANDE) est un établissement public 

administratif créé et organisée par le décret 97-393 du 9 juillet 1997. Elle est chargée, 

notamment d’assurer la coordination de l’exécution des projets de développement à 

caractère environnemental et de mettre en œuvre la procédure d’étude d’impact et 

l’évaluation de l’impact environnemental des politiques macro-économiques. L’ANDE 

intervient ainsi en amont des projets de développement dont les projets routiers, pour 

prévenir les risques de dégradation de l’environnement grâce aux études d’impact 

environnemental effectuées, conformément aux dispositions du décret n° 96-894 du 8 

novembre 1996 déterminant les règles et procédures applicables aux études relatives à 

l’impact environnemental des projets de développement. Dans le cadre de ses missions, la 

charge de l’élaboration des Termes de Références (TDR) devant servir à la conduite de 

l’étude incombe à l’ANDE, ainsi que sa validation. L’ANDE intervient également en amont 

et en aval pour le suivi environnemental des projets. 

✓ CIAPOL-Le CIAPOL a en charge le suivi du niveau de pollution des eaux (lagunes, mer et 

eaux douces), des sols et de l’air. En outre, par le biais de sa Sous/Direction de l’Inspection 

des Installations Classées (S/DIIC), le CIAPOL s’assure aussi de la mise en œuvre et du 

respect des dispositions techniques qui seront prescrites par l’arrêté d’autorisation 

d’exploiter pour une meilleure prise en compte de la protection de l’environnement. Le 

CIAPOL est donc l’organisme responsable dans le domaine de tous les déversements de 

polluants dans la nature en Côte d’Ivoire. 

- Le Ministère de l'Assainissement et de la Salubrité (MINASS) est chargé de conduire l’ensemble 

des opérations liées à l’aménagement des réseaux d'assainissement et de canalisation, à travers 

la structure sous tutelle : l'Office National de l'Assainissement et du Drainage (ONAD), pour 

assurer un bon drainage du site du projet. Il participe donc : 

- au renforcement des moyens et au suivi du contrôle des déchets industriels en liaison avec 

les Ministères concernés ; 

- au contrôle du fonctionnement des réseaux d’assainissement et drainage, en liaison avec 

le Ministère de la Construction, de Logement et de l’Urbanisme; 

- à la supervision et au suivi de la gestion des déchets industriels, agricoles, toxiques ou 

dangereux en liaison avec les Ministères concernés. 

L’ONAD est chargé d’assurer l’accès à l’assainissement en milieu urbain, peri urbain et rural pour 

permettre aux populations d’avoir un accès à un assainissement adéquat. Son rôle apparaît 

déterminant dans ce projet tout comme l’ANAGED qui est la résultante de la dissolution-fusion de 

l’ANASUR et du FFPSU. Cette structure a essentiellement pour mission la collecte, le transport, la 

valorisation, l’élimination des déchets ainsi que le nettoiement, le nettoyage dans les régions et 

communes. Elle a également en charge le contrôle des services publics de propreté délégués aux 

collectivités territoriales ou aux personnes morales de droit privé, et la régulation de la gestion des 

déchets de toute nature. 

 

https://www.koaci.com/search-ANASUR.html
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- Le Ministère des Mines et de la Géologie (MMG) assure la mise en œuvre et le suivi de la 

politique du Gouvernement dans le domaine des mines, de l’énergie, des substances minérales 

et des hydrocarbures. A ce titre, la création, l’aménagement et/ou l’exploitation d’une zone 

d’emprunt ou d’une carrière, dans le cadre de ce projet est soumis à une autorisation préalable 

de ce ministère. 

- Le Ministère des Eaux et Forêts (MEF) est chargé de la mise en œuvre et du suivi de la politique 

du Gouvernement en matière de protection des eaux et forêts. Il assure, à ce titre, la 

protection et la mise en valeur des écosystèmes forestiers, aquatiques, fluviaux, lagunaires et 

littoraux et des zones humides. En conséquence, toute activité susceptible d’affecter les 

ressources forestières et de polluer les ressources en eau ou nécessitant l’utilisation d’une 

quantité significative de ces ressources doit se faire sous son autorisation. 

- Le Ministère de l'Emploi et de la Protection Sociale (MEPS) assure les missions d'observatoire 

de l'emploi et de la protection sociale. Il intervient au même titre que le Ministère de l'emploi 

des jeunes. Ces ministères sont concernés par les emplois que le projet de construction d’un 

ouvrage pont dalle en béton précontraint de 1km pour traverser la commune d’Adjamé 

engendrera dans ladite commune. 

- Le Ministère de la Santé et de l’Hygiène Publique (MSHP) intervient dans ce projet à travers 

la Direction de l'Hygiène, de l'Environnement et Santé sous tutelle de ce ministère, par les 

mesures de maîtrise des impacts, mises en œuvre en vue de protéger la santé du personnel et 

des populations dans la zone du projet. 

2.3 Cadre législatif et réglementaire 

Plusieurs textes législatifs et règlementaires trouvent leur application dans la mise en œuvre du projet 

de construction des ouvrages d'art. La Côte d’Ivoire dispose d’une règlementation cohérente et 

complète en matière de grands projets et d’environnement. L’esprit général de cette règlementation 

est de permettre l’exécution de grands projets d’infrastructures dans de bonnes conditions de 

protection de l’environnement, sans dénaturer les projets, de protéger et assurer le bien-être des 

populations tout en préservant les acquis des projets. La réalisation d’un projet d’infrastructure est 

soumise aux textes suivants en matière d’environnement : 

 Code de l’Environnement 

La Loi n°96-766 du 3 octobre 1996 portant Code de l’Environnement est un texte de loi composé de 

l’ensemble des définitions et des principes généraux applicables à la préservation de l’environnement 

en République de Côte d’Ivoire. Le Code de l’Environnement fixe à la fois les grands objectifs de 

protection de l’environnement et définit, de façon plus particulière, certaines modalités, en particulier 

l’obligation de réaliser une Etude d’Impact Environnemental (Titre IV – Chapitre premier – Article 39) 

et son contenu (Titre IV – Chapitre premier – Article 40). 

Dans son Article 35.4, relatif à la non dégradation des ressources naturelles, il est stipulé : « Pour 

réaliser un développement durable, il y a lieu d'éviter de porter atteinte aux ressources naturelles tels 

que l'eau, l'air et les sols qui, en tout état de cause, font partie intégrante du processus de 

développement et ne doivent pas être prises en considération isolément. Les effets irréversibles sur 

les terres doivent être évités dans toute la mesure du possible ». 
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Dans son Article 35.5, relatif au Principe "Pollueur-payeur", il est stipulé : Toute personne physique ou 

morale dont les agissements et/ou les activités causent ou sont susceptibles de causer des dommages 

à l'environnement est soumise à une taxe et/ou à une redevance. Elle assume, en outre, toutes les 

mesures de remise en état. 

Dans son Article 35.6, il est stipulé : le public a le droit de participer à toutes les procédures et décisions 

qui pourraient avoir un effet négatif sur l'environnement. 

Dans son Article 39, il est stipulé : tout projet susceptible d'avoir un impact sur l'environnement doit 

faire l'objet d'une étude d'impact préalable. 

Dans son Article 41, il est stipulé : l'examen des études d'impact environnemental par le Bureau 

d'études d'impact environnemental, donne lieu au versement d'une taxe au Fonds National de 

l'Environnement dont l'assiette sera précisée par décret. 

Dans son Article 57, il est stipulé : l'Etat fixe les seuils critiques des polluants atmosphériques. 

Dans son Article 74, il est stipulé : un observatoire de la Qualité de l'Air sera créé pour mettre en œuvre 

cette loi.  

Dans son Article 75, il est stipulé : toutes les activités susceptibles de nuire à la qualité de l'air, des eaux 

tant de surface que souterraines sont interdites. 

 Décret relatif aux Etudes d’Impact Environnemental (EIE) 

Le décret n°96-894 du 8 Novembre 1996 déterminant les règles et procédures applicable aux études 

relatives à l’impact environnemental des projets de développement se définit par : 

- les règles applicables à l’élaboration des études d’impact environnemental ; 

- leur instruction par le Bureau d’Etude Impact Environnemental (Dispositions Particulières - 

article 17) ; 

- la consultation publique par enquête publique ; 

- et les modalités d’approbation ministérielle des projets soumis à EIE. 

 Code de l’Eau 

La Loi n° 98-755 du décembre 1998 portant Code de l’Eau dispose des principes généraux applicables 

à la protection du domaine de l’eau en Côte d’Ivoire. Il définit les mécanismes destinés à une gestion 

durable de cette ressource renouvelable. Il institue la notion de gestion par bassin versant 

hydrographique, renforce le cadre institutionnel du secteur de l'eau et met un accent particulier sur la 

planification et la coopération en matière de gestion de la ressource. 

Dans son Article 1, il est stipulé : Les déversements, dépôts de déchets de toute nature ou d'effluent 

radioactifs, susceptibles de provoquer ou d'accroître la pollution des ressources en eau sont interdits. 

Dans son Article 49, il est stipulé : Tout rejet d'eaux usées dans le milieu récepteur doit respecter les 

normes en vigueur. 

Dans son Article 50, il est stipulé : L'usage d'explosifs, de drogues, de produits toxiques comme appât 

dans les eaux de surface et susceptible de nuire à la qualité du milieu aquatique est interdit. 
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Dans son Article 51, il est stipulé : Il est interdit de déverser dans la mer, les cours d'eau, les lacs, les 

lagunes, les étangs, les canaux, les eaux souterraines, sur leur rive et dans les nappes alluviales, toute 

matière usée, tout résidu fermentescible d'origine végétale ou animale, toute substance solide ou 

liquide, toxique ou inflammable susceptibles de constituer un danger ou une cause d'insalubrité, de 

provoquer un incendie ou une explosion. 

 Décret relatif à l’Audit Environnemental 

Le Décret N° 2005-03 du 06 janvier 2005 portant Audit Environnemental a pour objet d'apprécier, de 

manière périodique, l'impact que tout ou partie des activités, des modes opératoires ou de l'existence 

d'un organisme ou ouvrage est susceptible, directement ou indirectement, de générer sur 

l'environnement. Dans son Article 6, il est stipulé : “L'audit environnemental permet au Ministère 

chargé de l'environnement de veiller au respect des normes, d'exiger des mesures de prévention, 

d'atténuation et de réparation ou de prendre des sanctions dans le cas du non-respect délibéré ou de 

la récidive”. 

 Règlementation en matière d’expropriation pour cause d’utilité publique 

Plusieurs textes juridiques interviennent, en cas d’expropriation pour cause d’utilité publique. Ce 

sont : 

- La Loi n° 83-788 du 2 aout 1983, déterminant les règles d'emprise et de classement de voie 

de communication et des réseaux divers et de collectivités territoriales ; 

- le décret du 25 novembre 1930 règlementant l’expropriation pour cause d’utilité  publique 

et l’occupation temporaire en Afrique Occidentale Française;  

- le décret n°71-74 du 16 février 1971 relatif aux procédures domaniales et foncières ; 

- le décret n°95-817 du 29 septembre 1995 fixant les règles d’indemnisation des cultures ; 

- le décret n°96-884 du 25 octobre 1996 règlementant la purge des droits coutumiers sur le 

sol pour intérêt général. 

Dans certains cas, l’administration est obligée d’exproprier des biens pour la réalisation de projets 

d’intérêt général. Cette procédure est régie en Côte d'Ivoire par le décret du 25 novembre 1930 

précité. Le texte indique que l’expropriation ne peut être prononcée, si ce n’est pour cause d’utilité 

publique et à charge d’une juste et préalable indemnisation. 

Dans le cadre de cette procédure, le décret n°96-884 du 25 octobre 1996 ci-dessus indiqué permet de 

limiter les impacts négatifs sur les droits des populations autochtones. Il s’applique aux terres détenues 

sur la base des droits coutumiers, mises en valeur ou non et comprises dans le périmètre de plans 

d’urbanisme ou d’opérations d’aménagement d’intérêt général dont la délimitation aura fait l’objet 

d’un arrêté du ministre chargé de l’urbanisme (article 3 du décret). Aux termes de l’article 4 de ce 

décret, la purge des droits coutumiers sur les sols donne lieu, pour les détenteurs de ces droits, à 

compensation, notamment à une indemnisation en numéraire ou en nature.  

Cette indemnisation peut concerner les cultures dont les règles applicables en la matière sont prévues 

par les Décrets n°71-74 du 16 Février 1971 et n°95-817 du 29 septembre 1995 ci-dessus mentionnées. 
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 II.3.6. Réglementation en matière de participation du public 

La participation du public se situe dans le cadre réglementaire du décret n°96-894 du 8 novembre 

1996, déterminant les règles et procédures applicables aux études relatives à l’impact 

environnemental des projets de développement. Elle comprend deux phases : 

- la séance d’information et de consultation du public : réunion au cours de laquelle les 

partenaires au projet échangent avec les autorités locales et les populations riveraines afin 

d’obtenir leur adhésion à la réalisation du projet. Une stratégie commune sera définie pour 

la mise en œuvre du projet, dans le souci de protéger l’environnement naturel et humain ; 

- l’Enquête Publique : consiste à mettre à la disposition du public le rapport de l’Etude 

d’Impact Environnemental sous la supervision d’un Commissaire Enquêteur nommé par 

arrêté municipal et chargé de recueillir les observations du public. 

2.4 Conventions et accords internationaux  

La Côte d'Ivoire a signé et ratifié depuis 1938 une quarantaine de conventions, accords et traités 

internationaux relatifs à l'environnement (Tableau.1). Un inventaire des Conventions internationales 

signées par la Côte d'Ivoire se présente comme suit : 

Tableau I : Conventions et accords internationaux  

INTITULES DES CONVENTIONS OU 
ACCORDS 

DATE DE 
RATIFICATION 

OBJECTIF VISE 

Convention de RASMAR sur les 
zones humides d'importance 
internationale particulièrement 
comme habitat des oiseaux d’eau 
(1971) 

03/02/93 Garantir la conservation et l'utilisation 
rationnelle des zones humides essentiellement 
en vue de fournir un habitat aux oiseaux d'eau. 

Protocole de MONTREAL relatif àdes 
substances qui appauvrissent la 
couche d'Ozone (1987) 

30/11/92 Protéger la santé humaine et l'environnement 
contre les effets néfastes résultants ou 

susceptibles de résulter des activités humaines 

qui modifient ou sont susceptibles de modifier 
la couche d'ozone. 

Convention cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques 

29/11/94 Concerne les émissions de gaz à effet de serre  

Protocole de Kyoto  23/04/07 Réduction des émissions de gaz à effet de serre  

Convention de Vienne pour la 
protection de la couche d'ozone 

05/04/93 Protection de la couche d'ozone 

Convention cadre des Nations Unies 
à RIO JANERO sur la diversité 
biologique(1992) 
 

29/11/94 Elaborer des stratégies, plans ou programmes 
nationaux tendant à assurer la conservation et 

l'utilisation durable de la diversité biologique ou 
adapter à cette fin ses stratégies, plans ou 
programmes existants ; et intégrer, la 
conservation et l'utilisation durable de la 
diversité biologique dans les plans, programmes 
et politiques sectoriels ou intersectoriels 
pertinents. 

Convention de STOCKHOLM sur les 
polluants organiques persistants 

23/07/03 Contrôler, réduire ou éliminer les rejets, les 
émissions ou les fuites de polluants organiques 
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INTITULES DES CONVENTIONS OU 
ACCORDS 

DATE DE 
RATIFICATION 

OBJECTIF VISE 

(2001) persistants. Trois types de mesures sont 
obligatoires aux termes du Protocole. 

Convention de BONN sur la 
conservation des espèces 
migratoires appartenant à la faune 
sauvage (1987). 

 Protection et la conservation des espèces 
migratoires appartenant à la faune sauvage 
pour la Conservation et préservation de la 
biodiversité. 
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SECTION 3 : METHODOLOGIE DE TRAVAIL  

3.1 Prélèvements des échantillons d’eau  

Dans le cadre du projet de construction d’un ouvrage pont dalle en béton précontraint de 1km pour 

traverser la commune d’Adjamé, une campagne de terrain a été menée le 25 juin 2023 dans la zone 

d’influence immédiate du projet Deux prélèvements ont été effectués au niveau de la baie de Cocody 

en amont et en aval du pont de l’indénié.  

Les prélèvements d’échantillons d’eau ont été effectués en surface (0,50 m) au moyen d’une bouteille 

Niskin de renversement. Ces échantillons d’eau ont été placés dans des flacons en plastique de 1 litre 

et conservés dans une glacière à 4°C pour des analyses ultérieures au laboratoire. Les photos suivantes 

présentent quelques matériels de mesures in situ, de prélèvement et de conservation d’échantillons 

d’eau dans le cours d’eau. Les photos suivantes présentent quelques plans d’eau de cours d’eau. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Photo 1 : Echantillonnage e de l’eau de la baie de Cocody 

(Source : AGT Consulting, 2023) 

3.2 Méthodes d’analyse des paramètres physiques et chimiques  

Les différentes méthodes d’analyses sont présentées dans le tableau suivant : 

Tableau II : Matériels et méthodes de mesures et d’analyses des paramètres physiques, chimiques et des 

bactéries dans les eaux. 

PARAMETRES ELEMENTS DE PRINCIPES ET METHODES 

pH Mesure in situ au moyen du multiparamètre HI 9828/4  

Oxygènes dissous Mesure in situ au moyen du multiparamètre HACH HQ 40D 

Conductivité Mesure in situ au moyen du multiparamètre HI 9828/4 

Température Mesure in situ au moyen du multiparamètre HI 9828/4 
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PARAMETRES ELEMENTS DE PRINCIPES ET METHODES 

Turbidité 
Méthode néphélométrique. L’échantillon est introduit dans un flacon de mesure 

normalisé et mesuré dans un turbidimètre. 

TDS 

Méthode gravimétrique, MA. 115 – S.D. 1.0, Rév. 4. Mesure de la conductivité 

est spécifique au moyen d'une sonde qui décèle la présence d'ions dans l'eau. 

Les mesures de conductivité sont ensuite converties en TDS en appliquant un 

facteur qui change selon le type de l'eau analysée. 

Couleur à 420 nm 
Méthode par spectrophotométrie UV-visible avec le platino-cobalt, MA. 103 – 

Col. 2.0, Rév. 4, 2019, 8 p. 

MES Méthode par filtration sur papier GFC et gravimétrie 

MDT Mesure in situ au moyen du multiparamètre HI 9828/4 

DCO Méthode électrométrique après cinq jours d’incubation 

DBO Méthode colorimétrique avec le bichromate de potassium 

Nitrate 
Dosage colorimétrique sur spectrophotomètre UV/VIS à 415 nm - méthode de 

Strickland et Parsons (1972). 

Nitrite 
Dosage colorimétrique sur spectrophotomètre UV/VIS - méthode fondée sur la 

réaction de Griess. 

Ammonium Dosage colorimétrique sur spectrophotomètre DR 6000. –Méthode HACH 155. 

Ortho-phosphates 
Dosage colorimétrique sur spectrophotomètre UV/VIS à nm - méthode de 

Murphy et Riley (1962). 

Plomb 

Les métaux choisis ont été dosés sur l’ICP-OES de marque Perkin Elmer. 

Méthode d’analyse par spectrométrie d’émission atomique (ICP-AES) dont la 

source est plasma généré par couplage inductif. 

Mercure 
Ce test à bandelette est extrêmement simple. Après une vingtaine de secondes, 

comparez la couleur de la bandelette avec l'échelle au dos de la boîte. 

Titre Alcalimétrique 

Complet 

Dosage volumétrique par un réactif titrant complexant, l'EDTA à pH 4,4 (virage à 

l’hélianthine). 

Titre 

Hydrotimétrique 

Total 

Dosage volumétrique par un réactif titrant complexant, l'EDTA à pH 4,4 (virage à 

l’hélianthine). 

Huiles & graisses 

Méthode gravimétrique : extraction des huiles et les graisses totales contenues 

dans l’échantillon à l’aide d’hexane ; asséchement de l’extrait avec du sulfate de 

sodium et détermination des huiles et les graisses totales par gravimétrie.  

Coliformes totaux Méthode de Filtration sur membrane stérile en cellulose de porosité 0,45µm 

Coliformes fécaux 

Méthode par filtration sur membrane stérile en cellulose de porosité 0,45µm 
NI 4612 : Directives pour le dénombrement des coliformes fécaux et 

d’Escherichia coli 

(Source : AGT Consulting, 2023) 
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SECTION 4 : RESULTATS DES MESURES  

4.1 Résultats de mesure in situ et d’analyses des paramètres environnementaux  

Tableau III : Résultats de mesures in situ et d’analyses de paramètres environnementaux 

 

PARAMETRES 

REFERENCES 

NORMATIVES 

 

Unité 

RESULTATS 

Echantillon 1 

Aval du projet 

Echantillon 2 

Amont du projet 

pH NT T90-008 - 7,28 7,35 

Oxygènes dissous NF EN 25814 mg/L 0,42 1,09 

Conductivité NF EN 27888 µS/cm 344 382 

Température NF T90-100 °C 26,2 26,5 

Turbidité NF EN 27888 NTU 295 267 

Couleur NF EN ISO 7887 PtCo  2280 2087 

MES NF EN 872 mg/L 188 112 

MDT - mg/L 337 295 

DCO NF T90-101 mg/L 78 89 

DBO NF EN 1899-1 mg/L 10 10 

NO3 
- ISO 7890-3 mg/L 0,4 0,8 

NO2 
- NF EN 26777 mg/L 0,025 0,053 

NH4 NF T90-015-2 mg/L 8,8 9,1 

PO4 
3- NF EN ISO 6878 mg/L 1,0 2,5 

Pb NF EN ISO 11885 mg/L 0,398 0,601 

As NF EN ISO 11885 µg/L 0,024 0,012 

Hg NF EN ISO 11885 µg/L 1,30 1,43 

Cd NF EN ISO 11885 µg/L ˂0,004 ˂0,004 

TAC ISO 9963-1 méq/L 6,68 4,76 

THT ISO 6069 méq/L 7,045 5,47 

Huiles et graisses NF T 90-202 mg/L 25 19 

Coliformes totaux NF ISO 16649-2 UFC/100mL 95.106 18.106 

Coliformes fécaux NF ISO 16649-2 UFC/100mL 114.106 26.106 
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4.2 Paramètres physico-chimiques 

Le pH représente le degré d’acidité et d’alcalinité du milieu aquatique. Un pH alcalin correspond à une 

eau calcaire ou souillée par des matières organiques. Un pH acide correspond à une eau à tendance 

agressive (eaux des régions granitiques). Un pH compris entre 6 et 9 permet le développement à peu 

près correct de la faune et de la flore. Les organismes vivants sont très sensibles aux variations brutales 

même limitées du pH. Ce paramètre caractérise un grand nombre d'équilibre physico-chimique tels 

que les équilibres ioniques des autres éléments en augmentant ou diminuant leur toxicité et dépend 

de facteurs multiples, dont l'origine de l'eau. De manière générale, les eaux douces continentales ont 

un pH plus ou moins acide (pH < 7). 

Les valeurs du pH dans l’eau de la baie varient de 7 ,28 (E1) à 7,35 (E2) avec une valeur moyenne de 

7,315. Les valeurs du pH étant plus ou moins supérieures à 6, nous pouvons affirmer que les eaux, lors 

de cette campagne sont propices au développement des organismes vivants selon le SEQ-Eau français 

(2003) et les normes de l’OMS 

 Oxygène dissous 

L'eau absorbe autant d'oxygène que nécessaire pour que la pression partielle d'oxygène dans le liquide 

et l'air soit en équilibre. La solubilité de l'oxygène dans l'eau est fonction de la pression atmosphérique 

(donc de l'altitude), de la température et de la minéralisation de l’eau : la saturation en O2 diminue 

lorsque la température et l'altitude augmente. La concentration en oxygène dissous est un paramètre 

essentiel dans le maintien de la vie, et donc dans les phénomènes de dégradation de la matière 

organique et de la photosynthèse.  

C'est un paramètre utilisé essentiellement pour les eaux de surface. Au niveau de la mer à 20°C, la 

concentration en oxygène en équilibre avec la pression atmosphérique est de 8.8 mg/L d'O2, ou 100% 

de saturation. Une eau très aérée est généralement sursaturée en oxygène (torrent), alors qu'une eau 

chargée en matières organiques dégradables par des microorganismes est sous saturée. En effet, la 

forte présence de matières organiques dans un plan d'eau par exemple, permet aux microorganismes 

de se développer tout en consommant de l'oxygène. L'oxygène dissous est donc un paramètre utile 

dans le diagnostic biologique du "milieu eau". 

Il ressort des résultats des analyses que les eaux sont très mal oxygénées avec des valeurs comprises 

entre 0,42 mg/L (E1) et 1,09 mg/L (E2). Les eaux dans la zone du projet sont alors de très mauvaise 

qualité selon la classe de qualité des eaux en France. Il aura alors un effet négatif sur la plupart des 

poissons et sur les étapes de leur vie. 

 Conductivité 

La conductivité renseigne sur le degré de minéralisation d'une eau c'est-à-dire l'état ionique de l'eau 

brute. Elle permet d'apprécier la teneur en sels dissous dans l'eau. Elle est influencée par plusieurs 

facteurs naturels et anthropiques dont la géologie du bassin versant (composition des roches), les 

apports d’eau souterraine, la température de l’eau (conductivité élevée lorsque la température 

augmente), l’évaporation de l’eau des cours d’eau (qui augmente ou diminue la concentration d’ions 

dans l’eau). 

En outre, la conductivité de l’eau est aussi influencée par les variations de débit des cours d’eau et des 

rivières qui alimentent le fleuve : la conductivité augmente lorsque le débit est faible, car il y a une plus 

grande concentration d’ions, et diminue lorsque le débit est élevé. Les apports d’eau contaminée 

provenant des activités humaines (agriculture, développement urbain, activités industrielles, etc.) 

influencent également la conductivité des eaux. La conductivité d’une eau naturelle est comprise entre 
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0,05 et 1,50 mS/cm. En général, plus l’eau contient des ions comme les ions calcium (Ca²+), magnésium 

(Mg²+), sodium (Na+), potassium (K+), bicarbonate (HCO3
-), sulfates (SO4

2-) et les ions chlorure (Cl-), plus 

elle est capable de conduire un courant électrique et plus la conductivité mesurée est élevée. 

Les valeurs de conductivité observées varient de 0,344 (E1) à 0,382 mS/cm (E2). Les eaux analysées 

ayant des valeurs de conductivité comprise entre 0,05 et 1,50 mS/cm peuvent donc être considérées 

comme des eaux naturelles et de très bonne qualité eu égard au SEQ-Eau français de 2003. 

 Température 

Les températures varient entre 26,2°C (E1) et 26,5°C (E2) avec une valeur moyenne de 26,35°C. Il faut 

noter qu’une température élevée réduit la solubilité des gaz dans l’eau et en particulier les teneurs en 

oxygène et une température basse affecte l’autoépuration des eaux de surface. 

 Turbidité 

La mesure de la turbidité permet de préciser les informations visuelles sur l'eau. La turbidité traduit la 

présence de particules en suspension dans l'eau (débris organiques, argiles, organismes 

microscopique). Une turbidité forte peut permettre à des micro-organismes de se fixer sur des 

particules en suspension.  

En général, une eau claire a une turbidité inférieure à 5 NTU alors qu’une eau légèrement trouble a 

une turbidité comprise entre 5 et 30 NTU. On parle d’une eau trouble lorsque la turbidité dépasse 50 

NTU. 

Les valeurs de la turbidité observées varient entre 295 NTU (E1) et 267 NTU (E2). 

En considérant le SEQ-Eaux français (2003) et les valeurs guides admises par l’OMS, l’on peut affirmer 

que les eaux de la baie de cocody sont très troubles, très chargées de particules en suspension et donc 

de mauvaise qualité. Cette importante turbidité de l’eau entraine une réduction de sa transparence 

qui réduit la pénétration du rayonnement solaire utile à la vie aquatique (photosynthèse). 

 Matières en Suspension (MES) 

Les MES sont constituées de toutes particules organiques ou minérales véhiculées par les eaux. Elles 

peuvent être composées de particules de sable, de terre et de sédiments arrachées par l’érosion, de 

divers débris apportés par les eaux usées ou pluviales très riches en MES, d’êtres vivants planctoniques 

notamment les algues. Elles représentent les éléments solides non dissous dans l'eau. Elles ont une 

incidence sur la composition chimique des eaux car leur surface peut concentrer certains produits 

toxiques dissous par des phénomènes d'adsorption ou d'échange d'ions (métaux, pesticides, huiles 

minérales, hydrocarbures aromatiques polycycliques…). Les sources de MES dans l’eau sont 

principalement liées à la pollution humaine, aux effets de l’érosion naturelle ou à de fins éléments 

d’origine organique ou inorganique. La quantité de matières en suspension varie notamment selon les 

saisons et le régime d’écoulement des eaux. Ces matières affectent la transparence de l’eau et 

diminuent la pénétration de la lumière et, par suite, la photosynthèse. Elles peuvent également gêner 

la respiration des poissons. 

Les résultats observés varient de 112 mg/L à 188 mg/L dans les eaux de la baie de cocody. La qualité 

des eaux sont très chargées en MES et donc de mauvaise qualité. 

 Matières Dissoutes Totales (MDT)  

Les matières dissoutes totales sont les sels inorganiques et les petites quantités de matières 

organiques qui sont dissous dans l'eau. Leurs principaux constituants sont habituellement les cations 
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calcium, magnésium, sodium et potassium et les anions carbonate, bicarbonate, chlorure, sulfate et, 

en particulier dans les eaux souterraines, nitrate (en raison des utilisations agricoles). 

Les concentrations maximales ont été observées dans les eaux de la baie avec 295 mg/L (E1) et 337 

mg/L (E2). Elles témoignant d’une eau très chargée en sels inorganiques et en matières organiques qui 

sont dissous dans l'eau, provenant notamment des égouts, du ruissellement urbain et agricole, et des 

eaux usées industrielles et domestiques.  

Tableau IV : Paramètres physico-chimiques dans les eaux de la zone du Projet (T : température ; O2 : oxygène 

dissous) 

Stations T(°C)  pH 
Conductivité 

(mS/cm) 
O2 (mg/L) 

Turbidité 

(NTU) 
MES (mg/L) 

MDT 

(mg/L) 

E1 26,2 7,28 0,344 0,42 295 188 337 

E2 26,5 7,35 0,382 1,09 267 112 295 

OMS  6,5-8,5   5,0  5,0 

Classe de qualité des eaux – (SEQ-Eau France, 2003) 

Bleu 20 - 24 6,5-8,2 0,18-2,50 8,0 2,0 - 15 5  

Vert 21,5 - 25,5 6,0 -9,0 0,12-3,00 6,0 35,0 25  

Jaune 25 - 27 5,5-9,5 0,06-3,50 4,0 70 38  

Orange 28 4,5-10 0,0-4,00 3,0 100-105 50  

Rouge        

(Source : AGT Consulting, 2023) 

4.3 Paramètres physiques et chimiques 

 Coloration des eaux 

La couleur de l'eau peut provenir de substances minérales comme le fer ou le manganèse et/ou de 

substances organiques. Les substances organiques comprennent généralement des algues, des 

protozoaires et des produits naturels provenant de la décomposition de la végétation. Le lessivage des 

sols peut aussi amener des acides organiques moins courants. Comme les substances humiques, les 

tanins et la lignine sont des matières organiques complexes résistant à l'action microbienne, ils sont 

très courants dans l'environnement et sont très souvent à l'origine de la couleur naturelle des eaux.  

La couleur mesurée dans de l’eau contenant des matières en suspension est dite « couleur apparente 

». Elle est généralement due à la présence de particules colorées en suspension, au jeu de la lumière 

par des particules en suspension et à des facteurs tels que la réflexion de la lumière par le fond ou le 

ciel. La présence d'algues en abondance, qu'elles soient flottantes ou fixées sur un substrat, peut 

influer sur la couleur apparente de l'eau en produisant un large spectre de couleurs qui varient selon 

les taxons dominants. La « couleur vraie » correspond à la mesure effectuée sur des échantillons d’eau 

débarrassés par centrifugation des particules en suspension. Elle dépend seulement des composés 

colorants dissous. Le pH est l’un des facteurs importants qui influencent la couleur de l’eau de surface 

naturelle.  

Les résultats de mesures de la couleur des eaux sont compris entre 2280 PtCo (E1) et 2087 PtCo (E2). 

Il ressort des résultats de mesures que la couleur des échantillons d’eau est très intense dans la plupart 

des stations visitées. Les eaux contiennent donc beaucoup plus de composés colorants dissous. En 
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considérant le SEQ-Eau français (2003) et la limite maximale fixée par le Canada pour l’eau potable (15 

pt-co) et 100 pt-co pour l’eau de baignade, on peut affirmer que la majorité des eaux concernées par 

notre étude ne sont pas propices à une consommation humaine. 

 Huiles & graisses 

Les huiles et graisses totales représentent la somme des huiles et graisses animales, végétales et 

minérales. Les huiles et graisses minérales proviennent de la distillation du pétrole ; elles se divisent 

en deux catégories : les hydrocarbures aliphatiques et les hydrocarbures aromatiques. Les huiles et 

graisses d'origine végétale proviennent de la décomposition de la végétation (terrestre ou aquatique), 

qui libère des produits secondaires gras et huileux. Les huiles et graisses d'origine animale proviennent 

de l'industrie alimentaire (activités domestiques et industrielles), de l'industrie laitière (laiteries et 

fromageries) et des abattoirs.  

Les hydrocarbures du pétrole sont des polluants aux propriétés physiques, chimiques et toxiques 

variées. Les principales sources d'émission dans l'environnement sont constituées par l'industrie 

pétrolière et les effluents d'industries utilisant des produits pétroliers à l'intérieur du processus 

industriel. De plus, l'entreposage inadéquat de ces produits, un déversement accidentel ou un 

lessivage par les eaux de précipitation sont autant de causes susceptibles d'entraîner une 

contamination ponctuelle par les hydrocarbures.  

Dans les eaux usées, les huiles et graisses proviennent principalement des activités domestiques ainsi 

que des rejets industriels. Elles peuvent être synthétiques ou d’origine animale, végétale ou minérale. 

Généralement, les huiles et graisses d’origine animale et végétale sont des acides gras, donc polaires, 

tandis que les hydrocarbures d’origine minérale sont non polaires. 

Il ressort des résultats d’analyses que les valeurs en huiles & graisses sont relativement élevés et 

varient de 19 mg/L (E2) à 25 mg/L (E1)  

 Titre Alcalimétrique Complet (TAC) et le Titre hydrotimétrique Total (THT)  

Le titre alcalimétrique permet de connaître les teneurs de l’eau en carbonates et bases fortes 

présentes dans l’eau. Le titre alcalimétrique complet ou TAC mesure la somme des alcalis libres, des 

carbonates et des bicarbonates.  

Le degré hydrotimétrique est un indicateur de la minéralisation de l'eau. Il correspond à la somme des 

concentrations en cations métalliques à l'exception des métaux alcalins et de l'ion hydrogène. Il est 

surtout proportionnel à la concentration en calcium et magnésium auxquels s'ajoutent quelquefois les 

concentrations en fer, aluminium, manganèse et strontium. 

Les eaux sont classifiées selon leur degré de dureté : 

- Valeur comprise entre 0 et 10°F = eau très douce ; 

- Valeur comprise entre 10 et 20°F = eau douce ; 

- Valeur comprise entre 20 et 30°F = eau moyennement dure ; 

- Valeur comprise entre 30 et 40°F = eau dure ; 

- Valeur supérieure à 40°F = eau très dure. 

Les valeurs de TAC varient de 23,8°F (E2) à 33,4°F (E1) alors que celles du THT varient de 27,35°F (E2) 

à 35,22°F (E1). Ces valeurs témoignent d’une eau douce moyennement à dure. 

 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Carbonate
http://fr.wikipedia.org/wiki/Base_(chimie)
http://www.laease.com/calcium.html
http://www.laease.com/magnesium.html
http://www.laease.com/fer.html
http://www.laease.com/aluminium.html
http://www.laease.com/manganese.html
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 DCO et DBO5 

Les matières organiques consomment, en se dégradant, l’oxygène dissous dans l’eau. Elles peuvent 

donc être à l’origine, si elles sont trop abondantes, d’une consommation excessive d’oxygène, et 

provoquer l’asphyxie des organismes aquatiques. Le degré de pollution s’exprime en Demande 

Biochimique en Oxygène sur 5 jours (DBO5) et en Demande Chimique en Oxygène (DCO). La DBO5 

mesure la quantité d’oxygène consommée en 5 jours à 20°C par les microorganismes vivants présents 

dans l’eau. Elle permet d'évaluer la fraction biodégradable de la charge polluante carbonée des 

effluents. La DCO représente quant à elle quasiment tout ce qui est susceptible de consommer de 

l’oxygène dans l’eau, par exemple les sels minéraux et les composés organiques. La DCO est 

systématiquement utilisée pour caractériser un effluent. 

Les charges en DCO varient de 78 mg/L (station E1) à 89 mg/L (E2). Concernant les concentrations des 

eaux en DBO5, elles sont de 10 mg/L aux deux stations.  

Eu égard au SEQ-Eau France (2003), les eaux de la zone du projet sont très chargées en composés 

biodégradables et de qualité mauvaise à très mauvaise.  

Tableau V : Paramètres physiques et chimiques dans les eaux de la zone du Projet 

Stations 
Couleur à 420 

nm (pt-co) 

Huiles et 

Graisses 

(mg /L) 

DCO (mg /L) DBO (mg /L) 
TAC n ( 

méq/L) 
TH (méq/L) 

E1  2280 25 78 10 6,68 7,045 

E2  2087 19 89 10 4,76 5,47 

CEE 15  30 2-7   

Classe de qualité des eaux – (SEQ-Eau France, 2003) 

Bleu  15  20 3 8-40 8-40 

Vert  20  30 6 58  

Jaune  100  40 10 75 90 

Orange 200  80 25 100  

Rouge        

(Source : AGT Consulting, 2023) 

 

 Composés azotés et phosphorés 

La présence d'azote ammoniacal dans l'eau, comme celle des nitrates, provient de la décomposition 

des déchets végétaux et animaux. Lors du rejet d’azote organique (protéines, acides aminés, urée…), 

les molécules sont tout d’abord transformées en ammonium (NH4
+) qui est ensuite oxydé en nitrites 

puis en nitrates sous l’action de bactéries nitrifiantes. Ces processus d’oxydation sont très sensibles à 

la présence de matières toxiques (métaux, pesticides) et aux températures basses. 

En absence d’oxygène, la réaction inverse à celle décrite ci-dessus se produit : des bactéries anaérobies 

transforment les nitrates et produisent de l’ammoniac (NH3) ou de l’ammonium (NH4
+). Une forte 

concentration d'azote ammoniacal dans l'eau peut être le signe d'une pollution par des matières 

fécales ou par des rejets industriels bien qu’il soit peu toxique. Lorsque le pH augmente, on retrouve 
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de l’ammoniac, un gaz soluble dans l’eau et toxique pour la vie aquatique. Des problèmes apparaissent 

à partir d’une concentration de 0,1 mg NH3/L).  

Des concentrations élevées en nitrites témoignent souvent de la présence de matières toxiques. Les 

nitrites sont surtout nuisibles pour les jeunes poissons. On considère que la situation est très critique 

à partir d’une concentration de plus de 3 mg NO2
-/L. La présence plus ou moins importante, par contre, 

des nitrates et phosphates dans les eaux superficielles est due pour une large part au lessivage après 

épandage d’engrais chimiques ou organiques, aux eaux usées domestiques et industrielles ou mal 

traitées. Les phosphates interviennent dans la composition de nombreux détergents. Ils doivent être 

dégradés et hydrolysés par les bactéries en ortho-phosphates pour être assimilables par les autres 

organismes aquatiques. Les nitrites, (NO2
-), comme les nitrates, sont présents à l'état naturel dans les 

sols, les eaux et les plantes, mais généralement en faible quantité. 

Les résultats d’analyses des éléments nutritifs dans les eaux sont consignés dans le Tableau ci-dessous. 

Les teneurs des eaux en NO3
- et NO2

- sont dans l’ensemble relativement faibles et inférieures aux 

normes admises par l’OMS et la CEE ainsi qu’aux valeurs guides du SEQ-Eau français (2003). Les eaux 

peuvent être considérées de qualité bonne pour ces éléments azotés. Toutefois les teneurs en eaux en 

NH4 sont très élevées et selon les classes SEQ-Eau français, les eaux dans ces sites sont donc de qualité 

très médiocre pour les NH4. 

Pour les ortho-phosphates, des concentrations supérieures à 0,50 mg/L et donc supérieures aux 

normes OMS et CEE ont été relevées dans les stations E1 (1 mg/L) et E2 (2,5 mg/L), Selon les classes 

SEQ-Eau français, les eaux dans ces sites sont donc de qualité médiocre à très médiocre pour les ortho-

phosphates. 

Tableau VI : Teneurs en éléments nutritifs des eaux de la zone du Projet 

 NH4
+ (mg/L) NO3

-(mg/L) NO2
- (mg/L) PO4

3-(mg/L) 

E1  8,8 0,4 0,025 1 

E2  9,1 0,8 0,053 2,5 

OMS &CEE 0,5- 1,5 50-100 0,1 - 3 0,2-0,5 

Classe de qualité des eaux – (SEQ-Eau France, 2003) - Concentrations en mg/L 

Bleu 0,50  2,0 0,03 0,10 

Vert 1,50  10 0,10–0,3 0,50 

Jaune 4,0  25 0,50 1,0 

Orange 8,0  50 1,0 2,0 

Rouge     

(Source : AGT Consulting, 2023) 
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4.4 Eléments traces métalliques dans les eaux 

Les métaux sont parfois nécessaires pour le bon fonctionnement des êtres vivants. Dès que leur 

concentration devient significative, les métaux peuvent devenir très toxiques pour l'environnement. 

L'origine des pollutions aux métaux est généralement anthropique, essentiellement liée aux effluents 

industriels ou miniers. Les métaux lourds peuvent également être présents naturellement dans 

l’environnement. Les pollutions par des métaux sont aggravées par le fait qu'il existe peu de processus 

naturels d'élimination des métaux. En cas de fortes concentrations, les métaux peuvent affecter 

l'ensemble de la chaîne alimentaire et donc présenter un risque toxique direct pour l'homme. 

Les résultats d’analyses des éléments traces en métal dans les eaux sont consignés dans le Tableau ci-

dessous. Les éléments métalliques tels que le mercure, l’arsenic et le plomb ne sont généralement 

présents qu’à l’état de trace (de 0,1 à 100 µg/L) dans les eaux naturelles. Ils proviennent des roches 

mais aussi parfois des activités industrielles et domestiques.  

Les concentrations en cadmium, et arsenics observés sont dans l’ensemble inférieures aux normes 

OMS, US-EPA et CEE. Par contre, pour le Pb et le Hg, les concentrations sont très élevées 

respectivement 601 µg/L) (E2) et 1,43 µg/L). (E2). 

Tableau VII : Concentrations en éléments traces métalliques dans les eaux de la zone du Projet 

Stations Cd (µg/L) Pb (mg/L) Hg (µg/L) As (µg/L) 

E1 ˂0,004 0,398 1,30 0,024 

E2 ˂0,004 0,601 1,43 0,012 

OMS  5 50 0.10 5 

CEE 1,0-5,0 50 
  

US-EPA 10 50 
  

Classe de qualité des eaux – (SEQ-Eau France, 2003)- Concentrations en mg/L 

Bleu 5,0 10 0,007 1 

Vert 
  

0,07 10 

Jaune 
 

50 0,7 
 

Orange 
  

3 270 

Rouge 
    

(Source : AGT Consulting, 2023) 

4.5 Germes indicateurs de contamination fécale et agents pathogènes 

Les bactéries coliformes sont présentes dans les matières fécales mais se développent également dans 

les milieux naturels (sols, végétation, eaux naturelles). Ce ne sont donc pas des bactéries d'origine 

strictement fécale. Ces entérobactéries, très répandues, sont des micro-organismes de l'intestin jouant 

un rôle dans les phénomènes digestifs. En général, l'absence des coliformes ne signifie pas que l'eau 

ne présente pas de risque pathogène car les kystes de certains parasites sont plus résistants à la 

désinfection que les coliformes. Les Entérocoques appartiennent à la famille des streptocoques, ce 

sont les hôtes normaux de l'intestin, ils ne sont pas considérés comme pathogènes mais peuvent 

provoquer des infections localisées. L'apparition des Escherichia coli dans l'eau indique la présence 

éventuelle de micro-organismes pathogènes. C'est la principale bactérie du groupe des coliformes 
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fécaux. Ces derniers sont des indicateurs d'une contamination d'origine fécale car ils apparaissent 

toujours en grande quantité dans les déjections animales et humaines. 

Les densités de coliformes totaux relevées sont très élevées varient de 18.106 et 95 106 UFC/100mL. 
Cette prolifération de bactéries témoins de contamination est essentiellement due au lessivage des 

sols souillés, aux eaux de ruissellement, à la défécation directe humaine et animale dans les cours 

d’eaux.  

Les densités des coliformes fécaux sont également très élevées dans les eaux de la baie, soit 114 .106 

UFC/100mL (E1) et 26 106 UFC/100mL (E2). 

Il ressort de ces résultats que la qualité microbiologique des eaux de la baie de cocody est non 

satisfaisante eu égard aux normes admises par l’OMS et les Directives 2006/7/CE pour les eaux de 

surface et de boisson. 

Tableau VIII : Densités des germes indicateurs de contamination fécale et d’agents pathogènes dans les eaux 

Stations 

Germes 

Coliformes totaux (UFC/100 ml) Coliformes fécaux (UFC/100 ml) 

E1 95.106 114.106 

E2 18.106 26.106 

Directives 2006/7/CE 100 100 

Critères 10 UFC /100 ml 10 UFC /100 ml 

(Source : AGT Consulting, 2023) 
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SECTION 5 : CONCLUSION  

La présente étude a permis la caractérisation physico-chimique et microbiologique des eaux de la zone 

du Projet. Les températures des eaux sont variables selon les stations (26,2°C à 26,5°C). Le pH compris 

entre 7,28 et 7,35 témoigne que les eaux sont propices au développement des organismes vivants 

selon le SEQ-Eau français (2003) et les normes de l’OMS. Les eaux ont des valeurs de conductivité 

comprises entre 0,05 et 1,50 mS/cm peuvent être considérées comme des eaux naturelles et de bonne 

qualité. Les eaux sont mal oxygénées et fortement troubles, chargées en matières inorganiques et 

organiques ainsi qu’en matières en suspension (MES) et en composés biodégradables dans la plupart 

des stations. 

Les eaux contiennent beaucoup plus de composés colorants dissous. En considérant le SEQ-Eau 

français (2003) et la limite maximale fixée par le Canada pour l’eau potable (15 pt-co) et 100 pt-co pour 

l’eau de baignade, on peut affirmer que la majorité des eaux concernées par notre étude ne sont pas 

propices à une consommation humaine. Les eaux de la zone du projet sont fortement chargées en 

composés biodégradables (DCO et DBO). Aussi, les concentrations en huiles & graisses sont élevées.  

En ce qui concerne les composés azotés (nitrates, nitrites et ammoniaques) dans les eaux, les teneurs 

des eaux en NO3
- et NO2

- sont dans l’ensemble relativement faibles et inférieures aux normes admises 

par l’OMS et la CEE ainsi qu’aux valeurs guides du SEQ-Eau français (2003). Les eaux peuvent être 

considérées de qualité bonne pour ces éléments azotés. Toutefois les teneurs en eaux en NH4 sont 

très élevées et selon les classes SEQ-Eau français, les eaux dans ces sites sont donc de qualité très 

médiocre pour les NH4. 

Par contre, les orto-phosphates ont des valeurs supérieures aux normes OMS et CEE dans toutes les 

stations. Les concentrations en cadmium, et arsenics observés sont dans l’ensemble inférieures aux 

normes OMS, US-EPA et CEE. Par contre, pour le Pb et le Hg, les concentrations sont très élevées. 

La qualité microbiologique des eaux dans les stations visitées est non satisfaisante eu égard aux normes 

admises par l’OMS et les Directives 2006/7/CE pour les eaux de surface et de boisson. 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 5 : CLAUSES ENVIRONNEMENTALES ET SOCIALES 



 

 
ANNEXE 5  

 
SPÉCIFICATIONS ENVIRONNEMENTALES, SOCIALES, DE 

SÉCURITÉ & D’HYGIÈNE DE GESTION DU CHANTIER 



Spécifications Environnementales, Sociales, de Sécurité & d’Hygiène de gestion du Chantier (ESSH) 

ESSH-1 

 

 

Spécifications Environnementales, Sociales, de 

Sécurité & d’Hygiène de gestion du Chantier 

(ESSH) 

 
Table des matières 

A. Système de Gestion Environnementale .................................................................................. 3 

1. Responsabilités ................................................................................................................. 3 

2. Document de planification ESSH ................................................................................... 4 

3. Gestion des non-conformités ........................................................................................... 4 

4. Ressources affectées à la gestion environnementale ..................................................... 5 

5. Inspections ........................................................................................................................ 6 

6. Reporting .......................................................................................................................... 7 

7. Règlement intérieur ......................................................................................................... 8 

8. Formations ESSH ............................................................................................................ 9 

9. Standards .......................................................................................................................... 9 

B. Protection de l'environnement ................................................................................................ 9 

1. Protection des zones adjacentes ...................................................................................... 9 

2. Sélection des zones d'emprunts, de déblai et des accès aux Sites ............................. 10 

3. Effluents .......................................................................................................................... 10 

4. Emissions dans l'air & poussières ................................................................................ 11 

5. Bruit & vibrations.......................................................................................................... 12 

6. Déchets ............................................................................................................................ 12 

7. Défrichement de la végétation ...................................................................................... 15 

8. Erosion et sédimentation ............................................................................................... 16 

9. Remise en état ................................................................................................................ 17 

10. Documentation de l'état des Sites ............................................................................ 18 

C. Sécurité & Hygiène ................................................................................................................ 18 

1. Plan de sécurité et d’hygiène ........................................................................................ 18 

2. Réunions hebdomadaires et quotidiennes ................................................................... 19 

3. Equipements et normes d’opération ............................................................................ 19 

4. Permis de travail ............................................................................................................ 19 



Spécifications Environnementales, Sociales, de Sécurité & d’Hygiène de gestion du Chantier (ESSH) 

ESSH-2 

 

 

5. Equipement de protection individuelle ........................................................................ 19 

6. Matières dangereuses .................................................................................................... 20 

7. Planification des situations d'urgence ......................................................................... 21 

8. Aptitude au travail ........................................................................................................ 22 

9. Premier secours .............................................................................................................. 22 

10. Centre de soins & personnel médical ...................................................................... 22 

11. Trousses de premiers secours ................................................................................... 23 

12. Evacuation médicale d'urgence ................................................................................ 23 

13. Accès aux soins ........................................................................................................... 23 

14. Suivi médical. ............................................................................................................. 24 

15. Rapatriement sanitaire.............................................................................................. 24 

16. Hygiène ....................................................................................................................... 24 

17. Abus de substances .................................................................................................... 26 

D. Main d'œuvre locale et relation avec les communautés ..................................................... 26 

1. Recrutement local .......................................................................................................... 26 

2. Transport & logement ................................................................................................... 27 

3. Repas ............................................................................................................................... 27 

4. Dommages aux personnes et aux biens ....................................................................... 27 

5. Occupation ou acquisition de terrain .......................................................................... 28 

6. Trafic ............................................................................................................................... 28 

Annexe 1: Contenu du PGESC............................................................................................... 30 

Annexe 2: Propriétés qui rendent un produit dangereux .................................................... 34 



Spécifications Environnementales, Sociales, de Sécurité & d’Hygiène de gestion du Chantier (ESSH) 

ESSH-3 

 

 

 

A. Système de Gestion Environnementale 

1. Responsabilités Sans préjudice des spécifications techniques et plans contractuels du 

Marché, l'Entrepreneur planifie, exécute et documente les travaux de 

construction en conformité avec les présentes Spécifications 

environnementales, sociales, de sécurité et d'hygiène (ESSH). 

En complément de l’Article 35.1 du Cahier des Clauses Administratives 

Générales (CCAG), l'Entrepreneur a, à l’égard du Maître de l’Ouvrage, 

la responsabilité des dommages aux ressources naturelles causés par la 

conduite des travaux ou les modalités de leur exécution, sauf s’il établit 

que cette conduite ou ces modalités résultent nécessairement des 

dispositions du Marché ou de prescriptions d’ordre de service. 

Nonobstant la définition indiquée à l’Article 2.1 du CCAG, au sens des 

présentes Spécifications ESSH, le terme « Site » désigne : 

les terrains sur lesquels seront réalisés les travaux et les ouvrages, ou 

les terrains nécessaires aux installations de chantier (bases-vie, 

ateliers, bureaux, zones de stockage, production de béton…) et 

comprenant les voies d’accès spéciales, ou 

les carrières d'agrégats, d'enrochements et de tout venant, ou 

les zones d'emprunt de sable ou autre matériau sélectionné, ou 

les zones de dépôt de déblais ou de gravats issus de la démolition, ou 

tout autre lieu spécifiquement désigné dans le Marché comme Site. 

Le terme « Chantier » désigne l’ensemble des Sites. 

Les Spécifications ESSH portent sur : 
la protection de l'environnement naturel (eau, air, sol, végétation, 

diversité biologique) des zones adjacentes aux Sites, accès, carrières, 

zones d'emprunts ou de dépôt, bases vie ou lieux de stockage. 

les conditions de sécurité et d'hygiène à respecter pour la main- d'œuvre 

de l'Entrepreneur et de toute autre personne présente dans les Sites ou le 

long des accès. 

les pratiques de travail et la protection des personnes et populations 

vivant à l'extérieur des Sites mais exposées aux nuisances générées par 

les travaux. 

Sous-traitance 
Les présentes Spécifications ESSH s'appliquent à l'Entrepreneur et, sauf 

accord explicite du Maître d'Œuvre au cas par cas, tous ses Sous- 

traitants contractualisés pour l’exécution des travaux. Conformément 

aux articles 3.3 et 9.1 du CCAG, l’Entrepreneur est pleinement 

responsable des actes, défaillances et négligences des Sous-traitants, de 

leurs représentants, employés ou ouvriers aussi pleinement que s’il 

s’agissait de ses propres actes, défaillances ou négligences ou de ceux 

de ses propres représentants, employés ou ouvriers. 
Réglementation en vigueur 

L'Entrepreneur est tenu d'identifier tous les textes règlementaires liés 

aux aspects de protection de l'environnement (eau, air, sols, bruit, 

végétation, faune, flore, déchets, nappes souterraines) et la protection 
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3. Gestion des non- 

conformités 

des personnes (droit du travail, peuples autochtones, normes 

d'exposition au travail, autres). Il liste dans son Plan de Gestion 

Environnementale et Sociale du Chantier (PGESC)les textes, normes et 

autres contraintes règlementaires et précise les moyens mis en œuvre 

pour s'y conformer. 

Plan de Gestion Environnementale et Sociale du Chantier (PGESC) 

L'Entrepreneur prépare, fait valider par le Maître d'Œuvre, exécute et 

met à jour un Plan de Gestion Environnementale et Sociale du 

Chantier (PGESC). 

Le PGESC constitue le document unique de référence où l'Entrepreneur 

définit en détail l’ensemble des mesures organisationnelles et 

techniques qu'il met en œuvre pour satisfaire aux obligations des 

présentes Spécifications ESSH. 

L’Entrepreneur définit dans son PGESC le nombre, la localisation et le 

type de Sites . Pour chacun des Sites identifiés, l’Entrepreneur établit 

un Plan de Protection de l’Environnement du Site (PPES). La liste des 

Sites devant faire l’objet d’un PPES séparé est validé par le Maître 

d'Œuvre. Le ou les PPES sont annexés au PGESC. 

Le PGESC couvre toute la période qui s’étend de la signature du Marché 

à la réception définitive des ouvrages par le Maître de l’Ouvrage. 

Sauf indication contraire du Maître d'Œuvre, le PGESC est écrit en 

français. 

La première version du PGESC est transmise au Maître d'Œuvre avec 

son programme d’exécution tel que spécifié à l’Article 28.2 du CCAG, 

dans le délai spécifié à l’Article 28.2 du CCAP. 

Par la suite, avant chaque démarrage d’activité sur un nouveau Site, 

le PGESC mis à jour incluant le PPES du Site est soumis au Maître 

d'Œuvre au plus tard trente (30) jours, sauf accord du Maître d'Œuvre 

sur un délai différent, avant l’engagement des activités sur le Site. 

Le Maître d'Œuvre dispose au maximum de quatorze (14) jours pour 

communiquer ses remarques à l’Entrepreneur. Le PGESC corrigé 

sera remis au Maître d'Œuvre après intégration des remarques formulées 

sur la version provisoire, au plus tard sept (7) jours avant le démarrage 

des travaux sur le Site concerné pour validation. 

L’émission de l’ordre de service de démarrage des travaux ou activités 

sur chaque Site est conditionnée à l’approbation du PGESC incluant le 

PPES de ce Site. 

Pendant les travaux, sauf indication contraire du Maître d'Œuvre, le 

PGESC est mis à jour tous les deux mois par l'Entrepreneur, et transmis 

au Maître d'Œuvre en précisant quels sont les éléments nouveaux 

apportés au dossier par rapport à la version précédente. 

Le contenu du PGESC (incluant les PPES annexés au PGESC) est 

structuré selon le plan spécifié en Annexe 1. 

les non-conformités détectées au cours d’inspections réalisées par le 

Maître d'Œuvre feront l’objet d’un traitement adapté à la gravité de la 
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4. Ressources 

affectées à la 

gestion 

environnemental 

e 

situation. Les non-conformités seront ainsi réparties en 4 catégories : 

La Notification d’Observation, pour les non-conformités mineures. 

Ce niveau n’entraîne qu’une notification du Maître d'Œuvre au 

représentant sur Site de l’Entrepreneur, avec signature de Notification 

d’Observation préparée par le Maître d'Œuvre ; la multiplication de 

Notifications d’Observation sur un Site, ou bien la non prise en 

compte de la Notification d’Observation par l’Entrepreneur, peut 

élever la Notification d’Observation au niveau de non-conformités de 

niveau 1. 

La non-conformité de niveau 1 : pour les non-conformités n’entraînant 

pas de risque grave et immédiat pour l’environnement et la santé ; la 

non-conformité fait l’objet d’un rapport envoyé à l’Entrepreneur et 

devra être résolue dans un délai de cinq (5) jours. L’Entrepreneur 

adressera au Maître d'Œuvre le rapport de résolution du problème. 

Après visite et avis favorable, le Maître d'Œuvre signe le rapport de 

clôture de non-conformité. Dans tous les cas, toute non- conformité de 

niveau 1 non corrigée dans un délai d’un (1) mois sera élevée au niveau 

2. 

La non-conformité de niveau 2 : applicable à toute non-conformité ayant 

entrainé un dommage pour l’environnement ou la santé ou présentant 

un risque élevé pour l’environnement ou la santé. La même procédure 

que pour les non-conformités 1 est appliquée ; la résolution devra se 

faire dans un délai de trois (3) jours. L’Entrepreneur  adressera  son  

rapport  de  résolution.  Toute non-conformité de niveau 2 non 

corrigée dans un délai d’un (1) mois sera élevée au niveau 3. 

La non-conformité de niveau 3 : applicable à toute non-conformité 

présentant des risques de gravité majeure ou ayant entraîné des 

dommages environnementaux ou humains. Le niveau hiérarchique le 

plus élevé présent dans le pays des travaux, de l’Entrepreneur et du 

Maître d'Œuvre sont informés immédiatement et l’Entrepreneur dispose 

de vingt-quatre (24) heures pour sécuriser la situation. En application de 

l’article 13.2.3 du CCAP, une non-conformité de niveau 3 entraine la 

suspension du paiement du décompte suivant jusqu’à résolution de la 

non-conformité. Si la situation l’exige, et conformément à l’Article 

31.4.4 du CCAG, le Maitre d’œuvre pourra ordonner de suspendre les 

travaux dans l’attente de la résolution de la non-conformité. 

Manager et superviseurs ESSH 

En application de l’article 31.4 du CCAG, l'Entrepreneur nomme un 

Manager Environnement, Social, Sécurité & Hygiène responsable de la 

mise en œuvre des présentes Spécifications ESSH. 

Le Manager ESSH est basé de manière permanente sur le Site principal 

pour la durée entière des travaux, de la mobilisation dans le pays jusqu’à 

la réception provisoire de tous les ouvrages. 

Cette personne a le niveau hiérarchique suffisant dans l'organisation 
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de l'Entrepreneur pour arrêter les travaux si elle le juge nécessaire en 

cas de non-conformité de niveau 2 ou 3, et pour mobiliser les engins, 

personnels et équipements du Chantier pour mettre en œuvre toute 

mesure de correction jugée nécessaire. 

Le Manager ESSH s'exprime couramment dans la langue du contrat 

et dans une langue officielle nationale si la langue du contrat n’en est 

pas une. Il possède un diplôme d’études supérieures spécialisées dans 

une discipline adaptée à sa mission pour la conduite des travaux, ou une 

expérience significative d’au minimum dix (10) ans dans la définition 

et le suivi de la mise en œuvre de plan de gestion des impacts 

environnementaux et sociaux de chantiers de travaux. 

Sur chaque Site, l'Entrepreneur nomme autant de Superviseurs ESSH 

qu'il existe de rotation d'équipes. 

Les superviseurs ESSH sont le relais du Manager ESSH au sein des 

équipes de travail. Ils ont pour rôle de veiller à ce que les travaux soient 

conduits en conformité avec les présentes Spécifications ESSH et 

d'alerter le Manager ESSH en cas de non-conformité. 

Responsable des relations avec les parties prenantes extérieures 

L'Entrepreneur nomme un responsable des relations avec les parties 

prenantes extérieures au Chantier : communautés locales, autorités 

administratives, autres acteurs économiques situés dans un rayon 

d'une heure de transport autour du Site. 

Le responsable peut être la même personne que le Manager ESSH 

nommé à la condition qu'il parle couramment la langue des populations 

locales. 

Il est basé de manière permanente sur un Site. 

Il se fait connaître dès le démarrage des travaux par les responsables 

administratifs des collectivités locales, qui disposent de ses coordonnées 

téléphoniques pour le contacter en cas de problème lié à la conduite des 

travaux ou au comportement de la force de travail de l'Entrepreneur en 

dehors des Sites. 

L'équipe constituée du manager et des superviseurs ESSH, et du 

responsable des relations avec les parties prenantes extérieures est dotée 

de ressources garantissant une autonomie d'action. Au minimum, cela 

comporte : 

Un véhicule 4x4 (sauf instruction contraire du Maître d'Œuvre) et son 

budget de fonctionnement 

Un poste de travail informatique complet : ordinateur, imprimante, 

accès internet 

Un équipement de terrain : GPS, appareil photo numérique 

Un équipement de téléphonie par personne, adapté au contexte 

(téléphone portable ou satellitaire, ou à défaut talkie-walkie de longue 

portée). 

5. Inspections Le Manager ESSH réalise une fois par semaine conjointement avec le 
Maître d'Œuvre une inspection ESSH des Sites. 
Chaque inspection hebdomadaire donne lieu à un compte-rendu écrit 
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sous une forme approuvée par le Maître d'Œuvre, des situations de non-

conformité avec les présentes Spécifications environnementales, 

sociales, de sécurité ou d'hygiène observées sur le ou les Sites. 

Les non-conformités sont illustrées visuellement par photographie 

numérique légendée de sorte que le lieu, la date de l'inspection et la non-

conformité illustrée soient explicites. 

6. Reporting L'Entrepreneur soumet mensuellement au Maître d'Œuvre un rapport 

d'activité ESSH résumant les actions ESSH mises en œuvre pour la 
conduite des travaux durant la période précédente. Le rapport 
d'activité ESSH est complet et édité selon un procédé indélébile, 

entièrement paginé, établi d'une façon homogène, permettant une 

identification rapide et sûre de leur objet. Le document est établi 

exclusivement en français, sauf indication contraire du Maitre d’œuvre. 

Le rapport d’activité ESSH est soumis au plus tard 7 jours ouvrables 

après l’échéance du mois concerné. Il contient l'information suivante 

: 

Etat du personnel ESSH en fin de mois 

Inspections réalisées (localisation et fréquences) 

Non-conformités détectées dans le mois et description des mesures 

correctives mises en place 

Etat des registres de produits et déchets dangereux 

Activités antiérosives et de lutte contre la sédimentation engagées 

pendant le mois 

Actions engagées avec les acteurs extérieurs aux travaux : 

populations riveraines, autorités locales, agences gouvernementales. 

Résultats du suivi des indicateurs suivants : 

Qualité des effluents 

Situation des Sites 

Recrutements, nombre de postes et nombre d'heures de travail 

réalisées par les employés locaux 

Statistiques Sécurité & Hygiène : nombre d'accidents avec arrêt de 

travail, nombre d'accidents sans arrêt de travail, taux de fréquence 

d'accidents, fautes graves des employés (fiche jointe en annexe du 

rapport d'activité). 

Etat des activités de formation (sujet, nombre et durée des sessions, 

nombre de participants) 

Programme prévisionnel d’action pour le mois à venir. 

Notification des incidents 

Le Maître d'Œuvre est informé, dans l'heure qui suit l'évènement, de tout 

accident corporel grave sur un membre du personnel, un visiteur du 

Chantier ou tout autre tiers, causé par la conduite des travaux ou le 

comportement du personnel de l'Entrepreneur. 

Le Maître d'Œuvre est informé, dans les six (6) heures qui suivent 

l'évènement, de tout accident lié à la conduite des travaux qui, dans des 

conditions légèrement différentes, aurait pu causer des lésions 
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7. Règlement 

intérieur 

corporelles aux personnes, des dommages à la propriété privée ou à 

l'environnement. 

L'Entrepreneur établit un règlement intérieur pour les Sites mentionnant 

les règles de sécurité, les interdictions d'abus de substance, les éléments 

sensibles de l'environnement entourant les Sites, les dangers des MST 

et du VIH/SIDA, et le respect des us et coutumes des populations et des 

relations humaines d’une manière générale. 

Le règlement est affiché dans les divers Sites et figure dans les véhicules 

et engins de l’Entrepreneur. 

Il confirme l'engagement de l’Entrepreneur à la mise en œuvre des 

dispositions ESSH prévues au marché. 

Une présentation de ce règlement intérieur et des procédures 

associées est faite aux nouveaux employés, ainsi qu’au personnel déjà 

en fonction, qui paraphent le document avant le démarrage des travaux. 

Le règlement citera une liste de fautes graves donnant lieu, après 

récidive de la part du fautif et malgré la connaissance du règlement 

interne, à licenciement immédiat de la part de l'Entrepreneur, ce sans 

préjudice des éventuelles poursuites judiciaires engagées par 

l’autorité publique pour non-respect de la réglementation en vigueur : 

Etat d’ébriété pendant les heures de travail, entraînant des risques pour 

la sécurité des riverains, clients, usagers et personnels, 

Propos et attitudes répréhensibles, harcèlement sexuel, 

Comportements violents, 

Atteintes volontaires aux biens et intérêts d’autrui ou à 

l’environnement, 

Négligences ou imprudences répétées ayant entraîné des dommages ou 

préjudices à l’environnement, à la population, aux biens, notamment en 

rapport avec les prescriptions de lutte contre la propagation des MST et 

du SIDA, 

Consommation de stupéfiants, 

Possession et/ou consommation de viande ou de tout autre partie 

animale ou végétale issue d’espèces protégées au sens de la Convention 

de Washington (CITES) et de la réglementation nationale. 

Les fautes telles que proxénétisme, pédophilie, coups et blessures, trafic 

de stupéfiants, pollution volontaire grave, commerce et/ou trafic de 

tout ou partie d’espèces protégées, donneront lieu à un licenciement 

immédiat dès la première constatation de la faute, en application du 

règlement intérieur et de la législation du travail en vigueur. 

L’employeur établira une fiche pour chaque faute grave, dont copie sera 

remise à l’intéressé, portant mention des dispositions prises pour mettre 

fin aux actes fautifs de la part de l’intéressé et pour attirer l’attention 

des autres membres du personnel sur le type de dérive 
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8. Formations 

ESSH 

constatée. Cette fiche sera transmise au Maître d’Œuvre en pièce jointe 

des rapports mensuels 

L'Entrepreneur prépare un programme de formation de sa main d'œuvre 

qu'il décrit dans le PGESC et documente chaque mois dans le rapport 

d'activité ESSH. 

Les formations sont structurées en deux groupes : les formations 

initiales reçues lors de la première intervention sur un Site, et les 

formations techniques requises pour la conduite des travaux. 

Les formations initiales devant être données à chaque employé doivent 

au minimum couvrir les sujets suivants : 

Règlement intérieur 

Règles de sécurité sur le Chantier 

Protection des zones adjacentes aux Sites 

Risques liés aux maladies sexuellement transmissibles (Article 9.5 du 

CCAG) 

Santé de base : lutte contre le paludisme (si présent), maladies 

hydriques, rôle de l'hygiène 

Réactions en cas d'alerte et procédures d'évacuation 

Formations spécifiques : 

Formation aux compétences requises pour travailler sur des tâches 

exigeant un permis de travail 

Formation du personnel aux premiers secours et au transport des 

blessés. 

Aptitude à conduire en terrain accidenté. 
L’Entrepreneur détaillera dans son programme de formation les actions 

et formations ESSH à destination de ses Sous-traitants et des autres 

membres de son groupement d’entreprises le cas échéant. 

9. Standards L'Entrepreneur se conforme aux normes, standards, seuils et 

concentrations de rejets fixés par la voie réglementaire du pays où les 
travaux sont exécutés. 
L’Entrepreneur respecte également les normes, valeurs guides, 

standards, seuils et concentrations de rejets préconisés en matière ESSH 

par les institutions spécialisées internationales affiliées aux Nations 

Unies. 

Les Institutions spécialisées internationales affiliés aux Nations Unies 

sont : 

l'IFC et ses Directives Environnementales, Sanitaires et Sécuritaires 

accessible à l’adresse http://www.ifc.org/ehsguidelines 

Sur des aspects non traités dans le document de l’IFC, les normes, 

valeurs guides, standards, seuils et concentrations de rejets des 

institutions suivantes s’appliqueront : 

Organisation Mondiale de la Santé (OMS) 

Organisation Internationale du Travail (OIT) (en particulier, 

conformément aux dispositions de l’Article 9.1 du CCAG). 

B. Protection de l'environnement 
1. Protection des En application de l’Article 5.10.3 du CCAG, sauf instruction contraire du 

http://www.ifc.org/ehsguidelines
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zones adjacentes  Maître d'Œuvre, l'Entrepreneur met en place, pendant toute la durée des travaux, 

les mesures de protection et méthodes de construction nécessaires pour ne pas 

affecter la végétation, les sols, les nappes d'eau souterraine, la diversité 

biologique des espèces animales et végétales, le drainage naturel et la qualité 

des eaux des zones adjacentes aux Sites. La protection générale des zones 

adjacentes est par ailleurs spécifiée dans les Articles 5.10 et 31 du CCAG. 

Les zones humides sont des étendues de marais, de fagnes, de tourbières ou 

d’eaux naturelles ou artificielles, permanentes ou temporaires, où l’eau est 

stagnante ou courante, douce, saumâtre ou salée, y compris des étendues d’eau 

marine dont la profondeur à marée basse n’excède pas six mètres. Le 

remblayage de tout ou partie d'une zone humide est interdit, sauf s'il est établi 

que ces travaux résultent nécessairement des dispositions du marché ou de 

prescriptions du Maître d'Œuvre. 

A l'exception des voies d'accès ou sauf instruction contraire du Maître d'Œuvre, 

les limites des sites terrestres de moins de deux (2) hectares sont matérialisées 

par une clôture, un ruban ou un grillage sur l'ensemble du périmètre des 

installations. Pour les Sites de superficie supérieure à deux (2) hectares, les 

limites sont physiquement délimitées au sol par un accès de ceinture, des 

panneaux ou tout autre signal ne laissant aucune interprétation possible sur la 

localisation des limites du Site. 

Sauf indication contraire du Maître d'Œuvre, l'Entrepreneur sélectionne les 

limites des Sites à une distance d’au moins : 

50 m de tout cours d'eau permanent et hors zone inondable, 
300 m des équipements urbains sensibles (centre de santé, enseignement, 

approvisionnement en eau des populations), 

200 m de toute habitation, et 

300 m d’habitations pour le cas spécifique des travaux effectués avec explosifs. 
 

2. Sélection des zones 

d'emprunts, de 

déblai et des accès 

aux Sites 

L'Entrepreneur soumet à l'accord préalable du Maître d'Œuvre le choix des 

terrains dont il a besoin comme (i) zones d'emprunt ou d'excavation de tout 

matériau nécessaire à la construction ou (ii) lieux de dépôt de déblais en 

excédent, ou dépôt de gravats issus de travaux de démolition en dérogation 

à l’article 31.9.2 du CCAG. 

Cette exigence s'applique également au déversement latéral des matériaux 

excavés pour la construction des ouvrages linéaires (routes, pipeline, ligne 

de transport), qui entre dans la catégorie des zones de dépôt. 

L'ouverture ou la remise en état de tous les accès entre Sites sont localisées sur 

plan et approuvées par le Maître d'Œuvre avant démarrage des travaux 

correspondants. 

3. Effluents Les effluents sont constitués de tout rejet liquide, infiltrations comprises, issus 

des Sites véhiculant une charge polluante (dissoute, colloïdale ou particulaire). 

Une charge est polluante en un composant organique ou chimique donné 

lorsqu'elle dépasse les seuils admissibles reconnus pour ce composant 

S’il n’existe pas de seuil reconnu, l'Entrepreneur doit apporter la preuve de leur 

innocuité. 

Aucun effluent n'est rejeté par l'Entrepreneur dans les cours d'eau, les sols, les 

plans d'eau et les eaux marines sans qu'un traitement préalable et sans que 

des mesures de suivi de l'efficacité de ce traitement, ne garantissent 
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4. Emissions dans 

l'air & poussières 

l'absence de charge polluante. 

L'Entrepreneur réalise, ou fait réaliser à sa charge, le suivi de la qualité des 

effluents. Dans le premier cas, l'Entrepreneur dote en compétence et en 

équipement le Manager ESSH pour la mesure in situ et l'analyse en laboratoire 

des paramètres de suivi. Dans le second cas, l'Entrepreneur établit un contrat 

de sous-traitance avec une société accréditée par l'autorité nationale pour cette 

activité. 

Les mesures de suivi sont effectuées selon un protocole et un équipement 

conformes aux normes de l'Organisation Internationale de Normalisation en la 

matière. 

Les paramètres physico-chimiques objets du suivi de qualité de l'effluent sont 

ceux listés par la réglementation nationale, ou à défaut les préconisations des 

institutions qui constituent la norme de référence Ils sont validés 

préalablement par le Maître d'Œuvre. 

L'Entrepreneur liste, localise, caractérise (débit, qualité attendue, fréquence de 

rejet) toutes les sources d'effluents et les points d'exutoire dans le milieu naturel 

dans le(s) Plan(s) de Protection de l'Environnement du Site. 

Tous les mois, l'Entrepreneur soumet au Maître d'Œuvre un rapport de suivi de 

la qualité des effluents dans lequel sont documentés, pour chaque point de 

rejet d'effluent : (i) les débits moyens rejetés, (ii) les fréquences et durées de 

rejet durant le mois écoulé, et (iii) la qualité physico-chimique de l'effluent 

rejeté, 
L’entrepreneur doit stocker puis éliminer les huiles usagées sur un site 
agréé. 
L’entrepreneur doit mettre en place des installations sanitaires dans les camps 
affectés aux ouvriers et sur le chantier de construction tout en maintenant 
l’emplacement des camps à moins de 200 m de toute source d’eau. 
L’entrepreneur doit traiter et évacuer les eaux usées domestiques et les 
eaux vannes de la base vie . 
L’entrepreneur doit mettre en place un système de drainage approprié. 
Une fosse septique doit être construite dans la zone du chantier de construction. 

Cas particulier des ruissellements 
Les ruissellements désignent l'écoulement des eaux de pluies à la surface 

des sols et autres surfaces techniques des Sites. 

Dans le cadre du marché, les ruissellements sont considérés comme 

effluents sauf démonstration contraire documentée et justifiée par 

l'Entrepreneur, et validée par le Maître d'Œuvre. 

L’entrepreneur doit procéder à l’installation d’équipements de drainage 

dotés d’une capacité suffisante pouvant prevenir tout impact sur les cours d’eau 

et les zones de basins hydrauliques . 

Les plateformes où sont installés les groupes électrogènes, les dépôts de 

carburants et les stations de ravitaillement en hydrocarbures sont 

imperméabilisées et drainées vers un dispositif de déshuilage pour un 

abattement de la pollution. Les plateformes à béton drainent leur ruissellement 

vers un bassin de décantation où le pH est tamponné. 

Les émissions sont constituées de tout rejet dans l'air de substances solides, 

aérosols, ou gazeuses, de rayonnements, d'énergies, que les sources soient 

ponctuelles (par exemple, cheminée d'une unité d'incinération) ou diffuses (par 

exemple poussières soulevées par les camions). 

L'Entrepreneur  utilise  des  équipements  et  adopte  des  méthodes  de 
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construction et de transport qui n'émettent pas dans l'atmosphère des 

charges polluantes supérieures aux seuils préconisés par les normes nationales 

ou les institutions internationales. 

L'Entrepreneur documente, dans la langue française ou autre langue ayant reçu 

l’accord du Maitre d’œuvre, et tient à la disposition du Maître d'Œuvre, les 

carnets d'entretien de sa flotte de véhicules, d'engins et d'équipements. 

La flotte de véhicules et les équipements émetteurs de gaz de combustion sont 

entretenus selon la fréquence et la méthode spécifiées par le constructeur. 

Sur les routes non revêtues utilisées par les véhicules et engins de 

l'Entrepreneur, 

L'Entrepreneur met en œuvre des mesures d'abattement de la poussière 

soulevée au passage de ses véhicules ou engins à la traversée des zones habitées 

et sur les voies de circulation internes aux Sites. 

Ces mesures d'abattement sont l'épandage régulier d'eau ou autre produit 

non dangereux d'agglomération des poussières, sur la chaussée, et la réduction 

des vitesses, dans et à l'approche des zones cibles.. 

L’entrepreneur met en place des panneaux de protection pour la réduction 

de la poussière le long de la zone de construction si nécessaire. 

L'Entrepreneur décrit dans le PGESC les sections de routes ciblées pour 

l'arrosage et les méthodes et fréquences d'arrosage envisagées. Il met en œuvre 

les mesures approuvées par le Maître d'Œuvre. 

Pour le stockage, le transport et la manipulation de matériaux en vrac à l'air 

libre et exposés au vent, l'Entrepreneur met en œuvre des mesures d'abattement 

de la poussière, comprenant une ou plusieurs des techniques suivantes : 

humidification de la surface, couverture de la surface, ou enherbage de la 

surface. 

L’entrepreneur doit éviter le brûlage à l’air libre des déchets solides dangereux 

ou non. 

5. Bruit & vibrations L'Entrepreneur utilise des équipements et adopte des méthodes de construction 

et de transport qui n'émettent pas dans l'atmosphère de nuisances sonores 

supérieures aux seuils préconisés par les normes nationales et les institutions. 

Les travaux bruyants (par exemple, battage de pieux, tirs, déroctage, 

forages, percussion) induisant une augmentation supérieure des niveaux 

ambiants de 3 dB au lieu de réception le plus proche hors Site sont interdits la 

nuit entre 18h00 et 06h00 et ont lieu les jours ouvrables. Un lieu de réception 

est toute forme d'occupation humaine nocturne (par exemple, base-vie, 

habitation, hôtel, centre de santé). 

L’entrepreneur doit minimiser les bruits et vibrations engendrés par la 

construction dans la zone résidentielle en installant des barrières anti-bruit 

et/ou un mur de construction temporaire. 
L’information relative au calendrier de construction doit être divulguée à 
l’avance aux communautés environnantes pour obtenir leur consensus. 

6. Déchets L'Entrepreneur est responsable de l'identification, de la collecte, du 

transport et du traitement de tous les déchets produits sur les Sites par sa main-

d'œuvre, ses Sous-traitants et les visiteurs du Chantier ou des installations. 

L'Entrepreneur sélectionne des fournisseurs ayant une politique volontaire 

et documentée de minimisation des volumes et poids des emballages, et de 
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sélection de conditionnements recyclables ou biodégradables. 

L'Entrepreneur maintient, et tient à la disposition du Maître d'Œuvre, un 

registre de suivi de tous ses déchets. Ce registre de suivi trace l'ensemble 

des opérations relatives à la gestion des déchets : production, collecte, 

transport, traitement. Il documente les aspects suivants : 

la nature du déchet; 

la quantité du déchet ; 

le nom et l'adresse de l'installation vers laquelle le déchet est expédié ou de la 

personne ayant pris possession des substances ayant cessé d’être des déchets ; 

le nom et l'adresse du ou des transporteurs ; 

le type du traitement qui va être opéré. 

L’Entrepreneur conserve et maintient à la disposition du Maître d’Œuvre les 

bordereaux d’enlèvement, de réception, de traitement et/ou élimination des 

déchets. 

Le registre de suivi des déchets est disponible dès la mobilisation de 

l'Entrepreneur sur Site. Il est conservé pendant au moins un (1) an après la 

réception provisoire des travaux. 

L'Entrepreneur met en place une gestion distincte de ses déchets en fonction 

de leur dangerosité pour la santé humaine ou l'environnement naturel. Il 

distingue sur les Sites et dans les documents de suivi, trois catégories de 

déchets : 

Les déchets dangereux : tout déchet qui présente une ou plusieurs des 

propriétés de danger énumérées à l'Annexe 2 des présentes Spécifications 

ESSH. 

Les déchets non dangereux : tout déchet qui ne présente aucune des propriétés 

qui rendent un déchet dangereux. Un déchet non dangereux souillé par un 

produit dangereux est considéré comme un déchet dangereux, sauf instruction 

contraire du Maître d'Œuvre. 

Déchet inerte : tout déchet qui ne subit aucune modification physique, 

chimique ou biologique importante, qui ne se décompose pas, ne brûle pas, ne 

produit aucune réaction physique ou chimique, n'est pas biodégradable et ne 

détériore pas les matières avec lesquelles il entre en contact d’une manière 

susceptible d'entraîner des atteintes à l'environnement ou à la santé humaine. 

L'Entrepreneur examine, documente et met effectivement en œuvre les 

possibilités locales de recyclage ou de réutilisation de ses déchets. 

Les déchets sont catégorisés et stockés séparément avant enlèvement hors des 

Sites, selon leur dangerosité, leur état (liquide, solide, gazeux), la filière de 

traitement, et selon leur potentiel de recyclage ou de réutilisation. 

Sur chaque Site, les déchets sont collectés au fur et à mesure de leur production 

et déposés dans des emplacements transitoires répondant aux critères suivants 

: 

Distants de plus de 100 m de toute zone sensible naturelle et de plus de 

500 m de toute zone sensible humaine (école, marché, centre de santé, puits 

d'eau ou captage), à l'exception des poubelles dans les bases-vie. 

Protégés des mouvements d'engins et de véhicules, mais facilement accessibles 

pour un enlèvement régulier. 

Terrain plat, imperméable aux infiltrations. 

Sous abri couvert lorsque le déchet n'est pas inerte. 

Equipé de contenants adaptés en capacité, en étanchéité et en résistance à la 
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dangerosité et à l'état (solide, liquide, gazeux) du déchet. 

Pour les déchets liquides, entourés d'une capacité de rétention secondaire au 

moins égale au volume de déchet contenu dans les contenants. 

Pour les déchets dangereux, l'enlèvement des déchets depuis les Sites vers 

les lieux de recyclage, traitement ou de mise en dépôt se fait régulièrement. 

La fréquence de l'enlèvement, proposée par l'Entrepreneur et approuvée par 

le Maître d'Œuvre, doit garantir : 

l'absence de débordement des contenants. 

l'absence de nuisances olfactives ou d'émissions dangereuses pour la santé 

humaine. 

l'absence de prolifération d'insectes, rongeurs, chiens et autres animaux 

nuisibles ou dangereux pour la santé humaine. 

un nettoyage régulier des contenants et des plateformes sur lesquelles les 

contenants sont disposés. 

Sauf disposition contraire dans le marché, ou sauf instruction contraire du 

Maître d'Œuvre, l'incinération des déchets sur le ou les Sites est interdite, à 

l'exception des déchets médicaux et des déchets forestiers. 

La prise en charge des déchets par un prestataire extérieur doit être précédée 

d'une inspection documentée de ses installations de traitement, recyclage ou 

bien de mise en dépôt, par l'Entrepreneur, garantissant l'application des 

dispositions sur les déchets des présentes Spécifications ESSH. 

toute prise en charge du traitement ou de l'évacuation des déchets par un 

prestataire extérieur est soumise aux mêmes dispositions que celles applicables 

à l'Entrepreneur. Le Maître d'Œuvre se réserve le droit de visiter les 

installations du prestataire extérieur et d’en refuser l’utilisation à 

l’Entrepreneur si les conditions de traitement ne sont pas jugées acceptables. 

Le traitement des déchets non dangereux de l'Entrepreneur à l'extérieur des 

Sites doit répondre aux conditions suivantes : 

Les déchets inertes non contaminés sont évacués et peuvent être enfouis 

dans des dépôts permanents constitués par les déblais inutilisés. 

L'emplacement, la capacité et les mesures de protection de l'environnement, en 

particulier des cours d'eau, mises en œuvre par l'Entrepreneur ou le prestataire 

Sous-traitant, respectent les dispositions des présentes Spécifications ESSH. 

Les déchets non dangereux non recyclés sont enfouis dans un site 

d'enfouissement répondant aux critères suivants : 

Etanchéifié sur ses parois et sur le fond par la mise en place d'une 

géomembrane ou par une couche d'argile compactée de perméabilité inférieure 

à 10-7 cm/s. 

Drainé pour la récupération des lixiviats qui sont acheminés vers un 

système de lagunage pour traitement aérobique/anaérobique avant rejet dans le 

milieu extérieur ou stockés temporairement pour enlèvement régulier et 

transfert vers une installation de traitement (fosse septique ou station 

d’épuration). 

Compacté régulièrement et recouvert par de la terre pour limiter odeurs et 

prolifération d’insectes. 

lorsque le site est plein, mise en place d’évents pour l’évacuation des gaz, 

recouvrement par géomembrane d’épaisseur minimum 1 mm ou couche 

d’argile compactée avant recouvrement final par 1.5 m de terre végétale à 

revégétaliser. 
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7. Défrichement de 

la végétation 

Les déchets dangereux de l'Entrepreneur sont pris en charge par un prestataire 

spécialisé, disposant de l'accréditation règlementaire, à jour, pour l'exercice de 

ce type d'activité, desservie par les autorités nationales compétentes. 

En absence de filière existante pour les déchets dangereux, l'Entrepreneur met 

en œuvre les mesures suivantes : 

Les Déchets médicaux sont incinérés dans une installation spécifiquement 

fabriquée et agréée à cet effet. L'Entrepreneur soumet les spécifications 

techniques de l'installation au Maître d'Œuvre avant import ou acquisition 

de l'équipement. 

Les hydrocarbures, lubrifiants, peintures, solvants, batteries sont conditionnés 

dans des fûts et transportés dans la capitale, ou toute autre ville disposant des 

installations de traitement adaptées, pour traitement. Le même traitement est 

réservé aux boues de curage des bassins de décantation, de fosses septiques, ou 

des déshuileurs. 

Les sols pollués durant la construction ou issus de la démolition, et les 

boues de forage sont traités, stabilisés et enfouis selon une méthode et dans un 

site soumis à l'accord préalable du Maître d'Œuvre. L'Entrepreneur obtient 

l'accord des autorités locales compétentes avant toute action d'enfouissement. 

Le traitement de tout autre déchet dangereux est soumis à approbation 

préalable du Maître d'Œuvre. 

Avant la réception provisoire des travaux, l'Entrepreneur documente les 

conditions de traitement des déchets dangereux enfouis dans un site autre que 

celui d'un prestataire agréé, incluant un plan de localisation de ces installations. 

Ce document est transmis aux autorités locales compétentes où est localisé le 

site d'enfouissement. 

L'Entrepreneur décrit dans le PGESC les méthodes et le calendrier de 

défrichement de la végétation prévus. Un accord spécifique du Maître d'Œuvre 

est requis avant tous travaux de défrichement. 

Le défrichement par méthode chimique est interdit. 
Le défrichement par bulldozer n'est pas accepté à moins de 30 m de zones 

notifiées comme sensibles par le Maître d'Œuvre ; seul le défrichement manuel 

sera autorisé dans ces zones. 

Sauf disposition contraire dans le marché, ou sauf instruction contraire du 

Maître d'Œuvre, le défrichement par le feu n'est pas autorisé, à l'exception 

de la combustion des déchets forestiers dans les lieux, et selon une méthode et 

un calendrier, préalablement approuvés par le Maître d'Œuvre. 

Les zones défrichées en amont des travaux de terrassement sont cartographiées 

sur plan à une échelle minimum de 1/10000e. Les plans sont soumis au Maître 

d'Œuvre pour validation préalable au démarrage du défrichement. 

L'Entrepreneur délimite physiquement sur le terrain, selon une méthode 

approuvée par le Maître d'Œuvre, les limites de chaque zone à défricher. 

Les caractéristiques (localisation, essence, diamètre à hauteur de poitrine) des 

arbres ne devant pas être coupés sont (i) définies par le Maître d'Œuvre en 

coordination avec le Maître de l'ouvrage. Les arbres sont marqués à la peinture 

en conséquence et protégés contre les engins de défrichement selon une 

méthode approuvée par le Maître d'Œuvre. 

Les opérations de défrichement se font sans dommages aux zones 

adjacentes non défrichées : la terre végétale est entreposée dans le périmètre 
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8. Erosion et 

sédimentation 

défriché et en bordure de zone de défrichement, les arbres sont abattus vers 

l'intérieur de la zone. 

Bois de valeur commerciale 

Lors du défrichement, l'Entrepreneur sépare et entrepose d'un côté les troncs 

de diamètre à hauteur de poitrine supérieur à la taille fixée par le Maître 

d'Œuvre, et de l'autre les troncs de diamètre inférieur, branches, feuilles, 

souches et racines. 

Sauf instruction contraire du Maître d'Œuvre lors de la validation des plans ou 

sauf réglementation nationale contraire, les troncs d'arbres de diamètre 

supérieur à celui fixé par le Maître d'Œuvre sont la possession de 

l'Entrepreneur. 

Sur tous les Sites, l'Entrepreneur planifie les travaux de terrassement, et 

optimise la gestion de l'espace, de sorte que soient minimisées les surfaces 

défrichées et exposées à l'érosion des sols. 

Terre végétale 

En l'absence d'indication contraire du Maître d'Œuvre, les terres végétales sont 

constituées des 25 premiers centimètres du sol. 

Les travaux de terrassement pour l'occupation temporaire d'un Site sont 

précédés par le décapage des terres végétales et leur mise en dépôt séparée des 

terres stériles sous-jacentes. 

Le stockage de la terre végétale se fait selon des dispositions approuvées 

par le Maître d'Œuvre permettant leur réutilisation pour la remise en état du 

Site. 

Drainage des eaux de ruissellement 

La pente des Sites permet le drainage et la collecte des eaux de pluie sur 

l'ensemble de sa superficie, sans points de stagnation, vers un ou plusieurs 

points de rejet. 

Les eaux de pluies ainsi collectées font l'objet d'un prétraitement par 

décantation pour abattre la teneur en matières en suspension, complété par un 

dispositif de déshuilage si le Site est utilisé pour le parking, le stockage, 

l'installation ou l'entretien de véhicules, engins, ou équipements avec 

moteur thermique. 

Le prétraitement des eaux pluviales est dimensionné, curé et accessible pour 

en mesurer l'efficacité. 

Barrières à sédiments 

L'Entrepreneur met en place des barrières à sédiments pour ralentir 

l’écoulement des eaux et filtrer les sédiments sur les Sites dont (i) les pentes 

sont supérieures à 20%, et dont (ii) les terrains perturbés par les travaux ou les 

matériaux stockés sont exposés à une érosion en nappe ou en rigole. 

Les barrières à sédiments sont posées dans la pente ou à la base de celle-ci, 

pour protéger le drainage naturel d'une sédimentation supérieure aux 

conditions sans travaux. Elles respectent les principes suivants : 

Fabriquées en géotextile ou ballots de paille ou tout autre moyen préalablement 

approuvé par le Maitre d'Œuvre 

Mises en place avant le début des travaux et le décapage des sols. Elles peuvent 

servir à délimiter des zones de travail 

Installées, nettoyées, entretenues et remplacées selon les recommandations du 

fabricant. 

La superficie de drainage ne dépasse pas 1000 m²/30 m de barrière, la longueur 

de pente derrière la barrière est inférieure à 30 m, non utilisées pour des 

débits supérieurs à 30 l/s. 
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Déblais et dépôts de matériaux 

Pour des raisons de stabilité et de résistance à l’érosion pluviale, les dépôts de 

matériaux ne dépasseront pas 6 m de hauteur, avec une pente maximum de 

3H:2V. La pente sera interceptée à hauteur de 3 m par une berme de largeur 

minimum de 2 m qui portera un fossé de drainage périphérique. 

Pour les dépôts permanents de déblais, le déblai sera en plus mis en forme 

et compacté régulièrement tous les 30 cm afin d’assurer sa stabilité à long 

terme. 

Les dépôts de matériaux temporaires dont la durée de séjour avant toute 

utilisation excède 60 jours feront l’objet d’une protection par (i) 

revégétalisation à l’aide d’espèces herbacées à développement rapide, soit par 

semis direct soit par ensemencement hydraulique, afin de protéger le dépôt 

contre l’érosion, ou alternativement par toute autre technique de matelas 

naturel anti-érosion préalablement approuvée par le Maître d'Œuvre. 

Le déversement latéral des matériaux excavés pour la construction des 

ouvrages linéaires (routes, pipeline, ligne de transport…) sera autorisé aux 

conditions suivantes : 

Sur les pentes naturelles inférieures à 40%, le matériau excavé sera déversé 

de sorte qu'une pente inférieure à 2H:1V soit donnée au remblai ainsi créé. 

Sur les pentes naturelles supérieures à 40%, la pente recevant le matériau 

excavé sera préalablement travaillée et interceptée par des bermes d'une 

largeur de 3 m sur lesquelles le déblai sera mis en forme et compacté 

régulièrement afin d’assurer sa stabilité à long terme. La pente générale du 

remblai ne dépassera pas 3H:2V. 

 

9. Remise en état Sauf instruction contraire du Maître d'Œuvre, l'Entrepreneur remet en état tous 

les Sites ayant été perturbés par les travaux, avant la réception provisoire des 

travaux, accès compris. 

Après enlèvement de toutes structures bâties, fabriquées ou bien enfouies (par 

exemple, conduite ou fosse septique) selon les dispositions de l'Article 37 du 

CCAG et évacuation des déchets ou gravats selon les dispositions de l'Article 

15 des présentes Spécifications ESSH, l'Entrepreneur remet en état les Sites 

selon les dispositions suivantes. 

Les terrains sont aplanis de sorte que le drainage des eaux de ruissellement 

s'effectue sans érosion de sols ni stagnation des eaux. Sauf instruction contraire 

du Maître d'Œuvre, la pente des Sites (hors remblais) après remise en état est 

égale à celle des terrains adjacents non perturbés. 

Les Sites remis en état ne doivent plus représenter une source de danger ou de 

risque pour les personnes. Les abords des fronts de taille sont signalés avec 

des panneaux permanents en béton. Les trous sont rebouchés, les éléments 

coupants, blessants, ou instables sont rendus inoffensifs. 

Sauf disposition contraire dans le marché, ou sauf instruction contraire du 

Maître d'Œuvre, la revégétalisation de tous les Sites perturbés par les 

travaux est à la charge de l'Entrepreneur. 

La terre végétale stockée lors des travaux de terrassement initiaux, doit être 

étalée uniformément sur les zones dégagées après la remise à niveau ou le 

creusement d'un sillon profond dans les zones compactées. Les sols du Site 

compactés doivent être ameublis sur leur surface par scarification (ratissage ou 

autres méthodes acceptables). 
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L'Entrepreneur décrit dans le PGESC les méthodes, espèces et origine des 

plants ou graines, calendrier des activités calées sur la réception provisoire 

progressive des Sites, qu'il prévoit de mettre en œuvre pour la revégétalisation 

durable des Sites. 

Le Maître d'Œuvre donne son accord préalable sur les espèces et l'origine des 

graines ou des plants proposées par l'Entrepreneur. Les espèces utilisées pour 

la revégétalisation doivent être adaptées aux conditions environnementales 

locales, et sélectionnées en fonction de l'action de remise en état ciblée : 

stabilisation des remblais, paysagère, drainage, pouvoir couvrant contre 

l'érosion, autre. 

La revégétalisation est mise en œuvre tout au long de la période de 

construction, et non limitée à la restauration des Sites en phase de 

démobilisation. 
 

10. Documentation 

de l'état des 

Sites 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

C. Sécurité & Hygiène 
1. Plan de sécurité et 

d’hygiène 

L'Entrepreneur documente à l'aide de photographies en couleur, datées et géo-

référencées la situation de tous les Sites, depuis un point de vue et selon un 

angle, constants, du démarrage des travaux jusqu'à leur réception définitive. 

La situation des Sites est ainsi documentée au minimum aux étapes 

suivantes : 

avant perturbation des Sites au démarrage des travaux 

après les travaux du Site mais avant le démarrage des activités de remise en 

état 

après les activités de remise en état et le cas échant de revégétalisation avant la 

réception provisoire des travaux 

onze (11) mois après la réception provisoire des travaux et avant la 

réception définitive des travaux 

La liste et couverture des points de vue, la méthode de prise de vue et 

d'archivage des photographies seront précisées par l'Entrepreneur dans le 

PGESC. 

Les zones adjacentes (100m des limites du Site) sont incluses dans les 

prises de vue. 

Sauf instruction contraire du Maître d'Œuvre, la construction des ouvrages 

enterrés est documentée par des clichés photographiques à intervalles réguliers 

jusqu’à leur recouvrement, au minimum deux fois pour les travaux d’une durée 

inférieure à 7 jours, et au moins une fois par semaine pour les travaux d’une 

durée supérieure. 

Les prises de vue sont archivées sur support numérique et transmises tous 

les mois au Maître d'Œuvre. 

La nomenclature des fichiers électroniques des photographies doit 

explicitement informer sur le Site, la date et l'ouvrage documenté. 

 

En application de l’Article 28.3 du CCAG, l'Entrepreneur décrit son 

organisation Sécurité et Hygiène dans le PGESC, section Plan de Sécurité et 

d’Hygiène, en conformité avec son système de management Hygiène, Santé & 

Sécurité (SM-HSS). 

En complément des dispositions de l’Article 31.4 du CCAG, le plan 

identifie et caractérise : 

tous les risques de sécurité et d'hygiène liés à la conduite des travaux, 

les mesures de prévention et de protection contre les risques prévues pour la 
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2. Réunions 

hebdomadaires et 

quotidiennes 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3. Equipements et 

normes 

d’opération 

conduite des travaux 

les ressources humaines et matérielles impliquées, 

les travaux nécessitant des permis de travail, etles plans d’urgence à mettre en 

œuvre en cas d’accident. 

L’entrepreneur met en œuvre une gestion appropriée de la main d’oeuvre et la 

sécurité conformément à l’article 23 de la Norme de performance 2 Main-

d’oeuvre et Conditions de travail de la SFI portant sur l’hygiène et la sécurité 

du travail. 

L’Entrepreneur met en œuvre les mesures de prévention, protection et de suivi 

décrites dans le plan de sécurité et d’hygiène. 

L'Entrepreneur organise, au minimum une fois par semaine ou selon une autre 

fréquence approuvée par le Maître d'Œuvre, une réunion sécurité et hygiène 

par Site où s'exerce une activité, avec tous les salariés affectés à ce Site. Les 

accidents et incidents dans la semaine écoulée sont décrits et le retour 

d'expérience valorisé. Les actions d'amélioration sont identifiées, 

documentées, et évaluées jusqu’à leur résolution. Le Maître d’Œuvre est invité 

à participer à chacune des réunions sécurité et hygiène. Il est destinataire de 

leur compte-rendu. 

L'Entrepreneur organise quotidiennement ou selon une autre fréquence 

approuvée par le Maître d'Œuvre par quart de travail et par équipe, avant le 

démarrage des activités, un point sécurité et hygiène sur tous les Sites où 

une activité a lieu. La réunion établit les risques sécurité et hygiène associés 

avec les tâches et activités de la journée et les mesures de prévention et 

protection. 

Les installations et équipements utilisés par l’Entrepreneur sont installés, 

entretenus, révisés, inspectés et testés en conformité avec les recommandations 

du fabricant ou du constructeur. Ces recommandations sont disponibles dans 

la langue française (ou autre langue approuvée par le Maître d’Œuvre). 

L’Entrepreneur liste et décrit dans le PGESC les standards nationaux et 

internationaux, guides et codes de pratiques de l’industrie, suivis pour la 

conduite des travaux. 

4. Permis de travail  L'Entrepreneur met en place une procédure de permis de travail encadrant 

les mesures de sécurité propres aux activités du Site avant de débuter les 

travaux. Elle fixe les étapes de la communication et des accords sur la méthode 

de sécurité au travail entre la personne qualifiée à émettre le permis de 

travail et le personnel ou les Sous-traitants. 

La durée de validité d’un permis ne dépassera pas douze (12) heures sans 

renouvellement. Le nombre de renouvellements ne dépassera pas treize (13) 

sans élaboration d’un nouveau permis écrit. 

Les permis sont écrits. Sauf disposition contraire dans le marché, ou sauf 

instruction contraire du Maître d'Œuvre, les travaux nécessitant des permis de 

travail sont définis dans le plan de sécurité et d’hygiène. Tout autre permis de 

travail écrit requis par le Maître d’Œuvre est mis en œuvre par l’Entrepreneur. 

5. Equipement de 

protection 

individuelle 

L’Entrepreneur a obligation de s'assurer que tout personnel, visiteur ou 

autre entrant dans un Site, est équipé des équipements de protection 

individuelle (EPI) L'Entrepreneur décrit dans le PGESC les EPI prévus par Site 

et par activité, ainsi que la norme de fabrication. 

Au minimum, le personnel et les visiteurs des Sites portent un casque de 

sécurité, des chaussures de sécurité et un gilet réfléchissant. 
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Les EPI sont disponibles sur les Sites, en quantité suffisante et dans des 

conditions de stockage adaptées à leur usage.Le personnel de l’Entrepreneur 

est formé à l’utilisation et l’entretien des EPI et le Maître d'Œuvre accède aux 

certificats de formation. 

6. Accidents L’entrepreneur à obligation de prendre les dispositions adéquates pour 

éviter les accidents. A cet effet, il doit : 

- déployer un signaleur aux points d’accès et aux points de passage des 

véhicules de construction, 

- installer un panneau de sécurité dans la zone du projet, 

- installer une clôture autour du chantier de construction pour le garder 

éloigné des riverains et autres usagers tels que les enfants, 

- installer des panneaux lumineux pendant la nuit près de la zone de 

construction, 

- aménager des aires de stationnement pour les machines de construction 

qui ne sont pas en opération, 

- restreindre la vitesse de mobilité sur le chantier, 

- former les travailleurs en matière de sécurité, 

- sécuriser la voie de circulation et la zone piétonne temporaires dans la 

zone du projet. 
 

7. Matières 

dangereuses 

Une matière est dangereuse si elle possède une ou plusieurs propriétés qui la 

rendent dangereuse telle que définie dans l’Annexe 2 des Spécifications 

ESSH. 

L'Entrepreneur identifie et gère les matières dangereuses qu'il prévoit 

d'utiliser sur le ou les Sites 

Tout approvisionnement ou utilisation de matière dangereuse est soumis à 

l'autorisation préalable du Maître d’Œuvre. 

Les risques, les mesures de prévention de ces risques, et les mesures de 

protection contre ces risques sont détaillés dans le plan de sécurité et d’hygiène. 

L’Entrepreneur obtient tous les accords ou licences nécessaires auprès des 

autorités locales pour le stockage et l’utilisation des matières dangereuses. Une 

copie de ces autorisations est transmise au Maître d'Œuvre. 

L'Entrepreneur met en œuvre pour chaque produit dangereux utilisé sur les 

Sites, les recommandations décrites (i) dans les fiches de données de 

sécurité de chaque produit et (ii) par le Système général harmonisé de 

classification et d'étiquetage des produits chimiques des Nations Unies 

concernant les produits chimiques dangereux utilisés. 

Une copie des fiches de données de sécurité est maintenue sur le Site, à 

disposition du personnel. L’Entrepreneur remet au Maître d’Œuvre une 

copie de l’ensemble des fiches de données de sécurité. 

Stockage des produits dangereux 
Les lieux de stockage sont conçus et aménagés par l'Entrepreneur en tenant 

compte non seulement des propriétés physico-chimiques des produits, mais 

aussi des types de contenants qui y seront entreposés, du nombre de 

personnes devant y avoir accès, et de la quantité de produits consommée. 

l'Entrepreneur anticipe les besoins liés au stockage des déchets dangereux 

en vue de leur élimination. 

L’utilisation des lieux de stockage de produits dangereux est soumise à des 

règles strictes, dont l’application est contrôlée régulièrement par le Manager 

ESSH nommé . Ces règles comprennent au minimum : 
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Limiter l’accès au stockage aux seules personnes formées et autorisées 

Tenir à jour un état du stock 

Subordonner le stockage d’un produit chimique à l’existence de sa fiche de 

données de sécurité réglementaire et de son étiquetage 

Mettre en place un classement rigoureux et connu (affichage d’un plan, 

interdiction d’entreposer des emballages volumineux ou lourds en hauteur, pas 

d’entreposage d’outillage et de matériel dans le local de stockage de produits 

chimiques) 

Respecter les dates de péremption de produits et mettre en place une procédure 

d’élimination des produits inutiles ou périmés 

interdire l’encombrement des voies d’accès, des issues et équipements de 

secours 

Les lieux de stockage doivent être clairement identifiés par des panneaux 

d’avertissement à l’entrée. L'Entrepreneur appose également un affichage 

du plan de stockage (localisation des différents produits, capacité 

maximale), un récapitulatif de l’étiquetage des produits entreposés et le rappel 

des incompatibilités éventuelles. 

Les produits chimiques pouvant réagir les uns avec les autres (provoquant des 

explosions, des incendies, des projections ou des émissions de gaz dangereux) 

doivent être séparés physiquement. 

Les produits réagissant violemment avec l’eau doivent être entreposés de façon 

à ce que tout contact avec de l’eau soit impossible, même en cas d’inondation. 

Les produits inflammables doivent être stockés à part dans une enceinte dédiée 

et constamment ventilée. 

Les locaux de stockage de produits dangereux en quantités importantes sont 

isolés des autres bâtiments, afin d’éviter la propagation d’un incendie qui 

s’y déclarerait. Ils sont bâtis à l’aide de matériaux durs et incombustibles et 

munis de systèmes d'évacuation et de lutte contre le feu appropriés. L’accès 

au local est facile, permettant une évacuation rapide en cas d’accident. 

L’installation électrique est réduite au minimum indispensable à l’intérieur 

du local, un éclairage suffisant (300 lux) est à prévoir à l’aplomb des accès. 

Des capacités de rétention sont prévues par catégorie de produits. Chaque 

lieu de stockage de produit dangereux est lui-même en rétention générale. 

Un produit absorbant approprié aux produits stockés (neutralisant, 

incombustible) doit être disponible dans le lieu de stockage, afin de 

récupérer fuites et gouttes de produits. 

L'Entrepreneur met en œuvre des mesures pour maintenir la température du 

lieu de stockage des produits dangereux à un niveau évitant les ruptures des 

conditionnements ou évitant les surpressions des contenants. 
 

8. Planification des 

situations 

d'urgence 

Le plan d’urgence requis couvre au minimum les situations d’urgence 

suivantes : 

feu ou explosion, 

défaillance structurelle, 

perte de confinement de matière dangereuse, 

incident de sûreté ou malveillance. 

L'Entrepreneur décrit son plan d'urgence dans le PGESC en Annexe. 

L’Entrepreneur s'assure que tout le personnel est informé et formé pour 

réagir dans de telles situations, et que les responsabilités sont définies. 

Information et formation sont documentées par écrit, disponibles sur tous 
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9. Aptitude au 

travail 

les Sites. 

L’Entrepreneur organise et documente des exercices de mise en œuvre des 

plans d’urgence dans les trois (3) premiers mois après le démarrage des 

travaux, puis une fois tous les douze (12) mois jusqu'à la réception 

provisoire des travaux. Le Maître d’Œuvre est invité à participer à chacun 

de ces exercices. 

L'Entrepreneur fait passer à chacun de ses employés un examen médical 

préalable à sa mobilisation sur le Site afin de vérifier leur aptitude de 

travail. Cet examen médical est réalisé en conformité avec les 

recommandations de l'Organisation Internationale du Travail. Il est sanctionné 

par un certificat médical écrit d'aptitude au travail prévu pour le travailleur. 

Le personnel de l’Entrepreneur exposé à des niveaux sonores supérieur à 80 

dB(A) réalise préalablement des tests auditifs afin d’établir des audiogrammes 

initiaux. Des tests annuels sont réalisés pour suivre l’évolution et détecter une 

éventuelle dégradation. 

Le Maître d’Œuvre a le droit de demander des examens médicaux 

supplémentaires sur le personnel de l’Entrepreneur, à la charge de ce 

dernier, s’il les considère nécessaires. 

Toute reprise de travail d’un salarié après un arrêt lié à un accident de 

travail fait l’objet d’un examen médical préalable donnant lieu à un 

certificat médical écrit d'aptitude à la reprise du travail au poste désigné. 

L'Entrepreneur présente une copie des certificats de travail de son personnel 

sur demande du Maître d'Œuvre ou bien de l'autorité compétente. 

10. Premier secours   L'Entrepreneur assure la présence en tout temps durant les heures de travail d'au 

moins un secouriste par quart de travail où sont affectés 10 à 50 travailleurs, et 

d'un secouriste supplémentaire pour chaque centaine de travailleurs 

additionnelle affectée à ce quart de travail. 

L'Entrepreneur munit le Chantier d'un système de communication 

disponible immédiatement et uniquement aux fins de communication avec les 

services de premiers soins. La façon d'entrer en communication avec les 

services de premiers soins doit être clairement indiquée à proximité des 

installations de ce système. 

11. Centre de soins & 

personnel médical 

Pour les Sites où œuvrent simultanément plus de 25 travailleurs à un 

moment donné des travaux et d'où il n'est pas possible d'atteindre dans un délai 

de 30 minutes, par voie terrestre et dans des conditions normales, un centre 

hospitalier, une clinique médicale ou un autre centre de soins de l'Entrepreneur 

: 

L'Entrepreneur aménage à ses frais un centre de soins qui est : 

disponible et facile d'accès en tout temps 

maintenu propre et en bon état 

chauffé ou climatisé adéquatement 

pourvu d'installations sanitaires et d'eau potable 

muni des instruments, du matériel, des médicaments et de l'équipement requis 

pour l'examen et le traitement d'urgence des travailleurs blessés ou malades 

muni des fournitures et de l'ameublement nécessaires pour que le personnel 

médical puisse dispenser les premiers soins et s'acquitter de ses autres fonctions 

Un médecin est maintenu sur place, ouvrant à temps plein durant les heures 

régulières du quart de travail de jour. Le médecin est maintenu d'astreinte 
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12. Trousses de 

premiers 

secours 

 

 

 

 

13. Evacuation 

médicale 

d'urgence 

lorsqu'œuvrent simultanément plus de 20 travailleurs en dehors des heures 

régulières du quart de travail de jour. 

Le médecin possède le profil suivant : 

Expérience d'au moins 5 ans sur des grands travaux de construction en site 

éloigné de tout centre hospitalier 

Formé aux maladies infectieuses, hydriques ou épidémiologiques présentes 

dans le pays des travaux 

Capable d'animer des sessions de formation en santé du travail et en 

premiers secours 

Formé à la gestion et la logistique d'un centre de soins isolé 

Pouvoir s'exprimer couramment dans la même langue de travail que la 

majorité du personnel (communication en cas d'urgence) 

Et être en bonne forme physique pour accéder aux zones de travail isolées. 

L'Entrepreneur maintient auprès du poste de premiers soins un véhicule de 

premiers soins routier ou aérien conforme à la norme NF EN 1789:2007. 

L'Entrepreneur assure la présence d'au moins un infirmier auprès du 

médecin par quart de travail où sont affectés 100 à 200 travailleurs, et d'un 

infirmier supplémentaire pour chaque 200 travailleurs additionnels affectés 

à ce quart de travail. Au-delà de 500 travailleurs par quart de travail, 

l'Entrepreneur assure également la présence d'un médecin supplémentaire pour 

chaque 500 travailleurs additionnels affectés à ce quart de travail. 

L'Entrepreneur munit chaque Site d'un nombre adéquat de trousses de premiers 

secours de sorte que le temps requis pour y avoir accès est approximativement 

de 5 minutes pour tous les travailleurs. Les trousses doivent être disponibles 

en tout temps. 

Chaque véhicule est équipé d'une trousse de premier secours. 

Trousses et équipements de premiers soins doivent être conformes aux 

spécifications qui s'y attachent. 

L'Entrepreneur établit et transmet au Maître d'Œuvre dans le mois suivant le 

démarrage des travaux, un accord avec une entreprise spécialisée pour la prise 

en charge de son personnel en cas d'accident grave exigeant une évacuation 

médicale d'urgence que le véhicule de premiers soins ne peut réaliser sans 

mettre en danger la vie du patient. 

L'accord inclut une convention avec un hôpital référent où sera traité le 

personnel évacué d'urgence. 

L'accord permet la mobilisation de moyens aériens permettant l'évacuation du 

ou des blessés stabilisés vers l'hôpital référent. 

14. Accès aux soins L'Entrepreneur garantit à tout son personnel pour tout accident ou maladie 

survenant durant la conduite des travaux, l'accès aux soins dispensés par le 

personnel médical et le ou les centres de soins, à savoir : 

Examens médicaux : initiaux (pré embauche), annuels et de reprise du 

travail après arrêt du travail. 

Dépistage, immunisation et santé préventive 

Soins généraux pendant la durée des travaux 

Stabilisation médicale en cas d'accident et assistance lors de l'évacuation 

d'urgence 

Le personnel des Sous-traitants, des autres entrepreneurs, du Maître de 

l'Ouvrage ou du Maître d'Œuvre présent sur le Site ne doit jamais se voir 

refuser des soins médicaux sous prétexte de ne pas être employé 

directement par l'Entrepreneur. L'Entrepreneur pourra toutefois définir, 

afficher au centre de soin et transmettre au Maître d'Œuvre, un tarif unitaire 
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par acte médical pour le personnel autre que son propre personnel. 

En cas d'accident ou de maladie grave, le personnel médical est formé, 

disponible et équipé en matériel, médicaments et consommables pour apporter 

les premiers soins au patient, obtenir la stabilisation de son état, jusqu'à ce que 

le patient : 

soit traité et relâché, ou 

soit hospitalisé dans la base-vie ou dans un hôpital plus grand, ou 

soit évacué à un centre médical bien équipé pour des soins intensifs, si cela 

s'avère nécessaire. 

15. Suivi médical L'Entrepreneur ne peut embaucher de travailleurs en mauvaise santé. 

L'examen initial préalable à l'embauche doit attester que le candidat n'est 

pas porteur de maladie infectieuse et est physiquement apte au poste de 

travail pour lequel il candidate. 

L’Entrepreneur organise des visites médicales annuelles pour ses salariés et 

tient à jour un dossier médical par employé. La présence des employés pour 

les visites médicales, les traitements et hospitalisations est intégrée dans les 

plannings de l'Entrepreneur. 

L’entrepreneur installe un système de drainage efficace pouvant éviter 

l’établissement des habitats de moustiques ,vecteurs de maladies. 

L’Entrepreneur met à disposition de ses salariés une prophylaxie et un 

programme de vaccination contre les vecteurs et maladies locales. En 

particulier, l'Entrepreneur promeut l'usage, et distribue en conséquence, des 

moustiquaires imprégnées auprès de son personnel, en base-vie ou logés à 

l'extérieur. 

Le plan de sécurité et d'hygiène comprend une évaluation des risques pour 

la santé des salariés par l’exposition aux matières dangereuses, et décrit le suivi 

médical mis en œuvre. 

16. Rapatriement 

sanitaire 

L’Entrepreneur est responsable pour le rapatriement sanitaire de ses salariés en 

cas de blessure grave ou maladie. Il prend les assurances nécessaires pour 

couvrir le coût de la prise en charge du rapatriement sanitaire de ses salariés. 

17. Hygiène Eau potable 

Sur tous les Sites, l'Entrepreneur fournit à son personnel une eau potable en 

quantité et en qualité conforme aux normes de l'Organisation Mondiale de 

la Santé aux points d'alimentation. 

Quel que soit le mode d'approvisionnement en eau potable sélectionné par 

l'Entrepreneur, la qualité de l'eau potable fournie aux travailleurs est testée au 

minimum selon une fréquence mensuelle. Le protocole de prélèvement et 

d'analyse d'échantillons suit les recommandations de l'Organisation Mondiale 

de la Santé. 

Conditions de logement 

Le logement du personnel non-résident, dans une base-vie ou dans une 

structure alternative en dehors des Sites de type hôtel ou maison louée, est 

réalisée dans les conditions ci-après. 

Sauf disposition contraire dans le marché, ou sauf instruction contraire du 

Maître d'Œuvre, le personnel est logé dans des chambres. Une chambre 

accueille 4 personnes au maximum, sans lit superposé, et avec 0.5 m3 de 

rangement disponible par personne. 

Les chambres sont éclairées et ont une prise de courant, les lits et les 

fenêtres sont équipés de moustiquaires si besoin, les sols sont construits en 

matériaux durs et étanches. 
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Les niveaux de bruit nocturnes auxquels est exposé le personnel respectent les 

limites maximum recommandées par l'Organisation Mondiale de la Santé. 

Dans les lieux de logement de son personnel, l'Entrepreneur met à disposition 

1 robinet d'eau potable pour 10 employés, une douche pour 10 personnes 

maximum, une toilette individualisée pour 15 personnes maximum, 1 urinoir 

pour 25 hommes. 

Des extincteurs sont disposés dans chaque bâtiment en des points 

clairement repérés, et la réalisation de feu en dehors de la zone de cuisine 

est rigoureusement interdite. 

Dans chaque base-vie, l'Entrepreneur construit et maintient un espace commun 

couvert de détente pour son personnel et un terrain de sport (football et basket-

ball au minimum). 

Hygiène des parties communes 

Les espaces sanitaires (douches, lavabos, urinoirs, toilettes) sont nettoyés et 

désinfectés par le service propreté de l'Entrepreneur au minimum une fois 

toutes les 24 heures, et ce nettoyage est documenté. 

La cantine, la cuisine et les ustensiles de cuisines sont nettoyés après chaque 

service de repas. 

Alimentation 

Sur tous les Sites, en application de l'Article 9.4 du CCAG , l'Entrepreneur 

fournit les repas à ses employés par quart de travail dans un espace de cantine 

et selon un système d'approvisionnement approprié. L'Entrepreneur prépare et 

met en œuvre des mesures visant à garantir (i) la qualité et les quantités des 

matières premières, (ii) le respect des règles d’hygiène lors de la préparation 

des repas, (iii) l’aménagement et l’entretien des locaux et du matériel tant dans 

la cuisine que dans les lieux de stockage des denrées. 

L'Entrepreneur contrôle, et prend les mesures correctrices nécessaires pour 

la propreté des camions, le respect des températures et de la chaîne de froid, 

les dates limites de consommation. Les températures des chambres froides sont 

régulièrement vérifiées. 

L'Entrepreneur s'assure que les conditions de stockage des aliments dans la 

cuisine ou les lieux de stockage, les températures et temps de cuisson des 

aliments, les conditions d’attente des produits préparés obéissent à des 

règles d'hygiène ne présentant pas de risque pour la santé. Une denrée préparée 

doit être consommée ou jetée, il est interdit de récupérer les denrées déjà 

servies. 

L'Entrepreneur mobilise un personnel de cantine formé pour le poste et s'assure 

de la qualité de l’encadrement vis à vis du respect des consignes sanitaires. 

L'Entrepreneur s’assure que les personnels de cantine ont les moyens de 

respecter les règles d’hygiènes (vestiaires, lingerie, lave main, états des 

revêtements de sol et des peintures, existence d’un plan de nettoyage). 

Le médecin du centre de soin réalise, tous les trois (3) mois sur tous les 

Sites, un audit, et en documente les résultats, des conditions d'hygiène dans 

lesquelles les repas sont préparés et les aliments conservés. Le résultat de 

cet audit est transmis au Maître d'Œuvre. 

L’Entrepreneur, conseillé par le médecin du centre de soin, informe les salariés 

des comportements à respecter en termes d’hygiène au travail. Une 

information ponctuelle ne suffit pas, l'Entrepreneur rappelle régulièrement 

l’importance des règles d’hygiène, documente ce rappel, et 
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18. Abus de 

substances 

s’assure qu’elles sont comprises, facilement applicables et scrupuleusement 

suivies. 

Toute utilisation, possession, distribution, ventes de drogues illégales, 

substances contrôlées (au regard de la législation locale) et alcool est 

totalement interdite. L’Entrepreneur met en œuvre une politique de 

tolérance zéro concernant l’abus de ces substances. 

Toute personne soupçonnée par le Maître d’Œuvre d’être sous l’influence 

d’alcool ou de substances contrôlées est suspendue immédiatement de son 

poste de travail par l'Entrepreneur en attendant les résultats médicaux. 

 

D. Main d'œuvre locale et relation avec les communautés 

1. Recrutement local Le recrutement local est défini comme le nombre de postes effectivement alloué 

aux personnes résidant dans la région des travaux (moins d'une heure de 

transport terrestre pour se rendre au Site) depuis plus d'un an et de la nationalité 

du pays où les travaux sont exécutés. 

L'Entrepreneur met en œuvre une démarche volontaire de recrutement local 

pour son personnel durant la durée des travaux et impose à ses Sous- traitants 

de faire de même. 

La main-d’oeuvre locale est prioritaire dans le recrutement des travailleurs. 

L’entrepreneur met en œuvre d'une éducation appropriée pour les 

travailleurs venant des autres régions, le cas échéant 

 

En complément des obligations prescrites dans l'Article 9.1 du CCAG, 

l'Entrepreneur démontre au Maître d'Œuvre la mise en œuvre effective de 

cette démarche volontaire dans son rapport d'activité mensuel.. 

l'Entrepreneur développe un programme de formation destiné à soutenir 

cette démarche volontaire de recrutement local. 

Les besoins en main-d'œuvre locale sont estimés avant le démarrage des 

travaux et décrits dans le PGESC, avec l'information suivante : 

Identification des profils de postes pouvant être pourvus par des locaux et 

niveaux de qualification requis. 

Définition du mécanisme prévu pour le recrutement effectif de ces profils. 

Calendrier de déploiement de ces postes. 

Formation initiale à donner par l'Entrepreneur liée à chaque profil de poste. 

Le recrutement local sur le Site, entrée comprise, est interdit. 

Bureau de recrutement local 

Un mois avant le démarrage des travaux, l'Entrepreneur établit un bureau de 

recrutement local dans la collectivité locale dont dépend le Site principal, dans 

un lieu préalablement approuvé par le Maître d'Œuvre 

Un agent de l'Entrepreneur y est présent au minimum deux matinées par 

semaine, depuis le démarrage des travaux jusqu'à une date préalablement 

approuvée par le Maître d'Œuvre. 

Il informe sur les opportunités d'emplois offertes par l'Entrepreneur pour 

l'exécution des travaux (qualification requise, durée, localisation) et sur les 

renseignements à apporter pour constituer un dossier de candidature. 

Des listes de candidats locaux sont constituées par l'agent affecté au bureau et 

transmises chaque semaine au responsable des ressources humaines de 

l'Entrepreneur. 

Le responsable des ressources humaines de l'Entrepreneur sélectionne les 

candidats listés par le bureau de recrutement local selon les besoins des travaux 

et les procédures de recrutement de l'Entreprise. Un contrat écrit 
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2. Transport & 

logement 

entre l'Entrepreneur et l'employé local est établi, signé et archivé par 

l'Entrepreneur. 

Si le ou les Sites sont situés à proximité de plusieurs communautés différentes, 

le responsable des ressources humaines s'assure d'une répartition équitable 

des recrutements locaux entre les différentes communautés. 

L'Entrepreneur maintient un dossier par employé local consignant les heures 

travaillées par chaque personne engagée sur les travaux, le type de travail, les 

salaires payés et la formation réalisée. Ces dossiers doivent être disponibles en 

tout temps sur le Site principal, afin qu'ils puissent être examinés par le Maître 

d'Œuvre et les représentants autorisés du gouvernement. 

Sauf disposition contraire dans le marché, ou sauf instruction contraire du 

Maître d'Œuvre, l'Entrepreneur fournit ou rend disponible le transport 

journalier pour les employés non logés dans des bases-vie gérées par 

l'Entrepreneur et vivant à plus de quinze (15) minutes de marche du lieu de 

travail et à moins d'une heure de transport terrestre. 

Le transport se déroulera dans des conditions respectant la réglementation 

locale et assurant la sécurité des personnes transportées.. 

L'Entrepreneur peut organiser ce transport de manière collective : des 

heures et lieux de regroupement sont fixés et desservis en conséquence. 

Si le Site est déplacé pendant la saison de travail et que l'Entrepreneur conserve 

la main-d'œuvre locale formée au démarrage des travaux, le logement des 

employés est alors pris en charge par l'Entrepreneur : 

Au sein de la base-vie itinérante comme le reste des employés non locaux. 

Dans les villages situés à proximité du Site itinérant, chaque employé local 

recevant  alors  une  allocation  de  logement  en  supplément  de  sa 

rémunération. 

3. Repas L'approvisionnement en alimentation pour les repas du personnel de 

l'Entrepreneur exclut la viande issue de la chasse ou du braconnage, à 

l'exception des produits de la pêche. 

En application de l'Article 9.4 du CCAG, l'Entrepreneur fournit au moins deux 

repas par quart de travail à ses employés locaux dans les conditions d'hygiène. 

4. Dommages aux 

personnes et aux 

biens 

En application de l'Article 35 du CACG, l'Entrepreneur est responsable des 

dommages aux personnes et aux biens causés par la conduite des travaux ou 

les modalités de leur exécution. 

Le Maître d'Œuvre est informé de tout dommage à des personnes, ou aux biens 

de personnes, extérieurs à la main d'œuvre de l'Entrepreneur dans les 6 heures 

qui suivent l'évènement, quelle que soit la valeur du préjudice. 

En complément des dispositions de l'Article 31.7 du CCAG, les biens 

immobiliers situés dans un rayon minimal de 800 mètres autour des limites de 

la ou des carrières, et dans un rayon minimal de 500 mètres autour des autres 

Sites recourant aux explosifs, feront l’objet, sauf accord du Maître d'Œuvre sur 

des modalités différentes, d’un constat par huissier assermenté. Le ou les 

constats d’huissiers sont réalisés et soumis au Maître d'Œuvre avec le PPES. 

En cas de problèmes identifiés liés à l’intensité des tirs, le Maître d'Œuvre est 

en droit de demander à l’Entrepreneur de procéder, à sa charge, à des mesures 

sismographiques de l’intensité des vibrations générées par les tirs, à distance 

variable des points de tirs, sous le contrôle du Maître d'Œuvre. 
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5. Occupation ou 

acquisition de 

terrain 

Sauf dans le cas prévu à l'Article 22.2 du CCAG, l'Entrepreneur a la charge 

(i) des indemnités d'occupation pour l'extraction ou emprunt des matériaux de 

construction et (ii) du coût d'acquisition des terrains nécessaires pour le dépôt 

des déblais en excédent, en application de l'Article 22.3 et de l'Article 31.2 

du CCAG. 

L'Entrepreneur doit compenser le préjudice subi par le propriétaire des terrains 

mais également le préjudice subi par les utilisateurs des dits terrains si ces 

derniers sont distincts du propriétaire. 

Il revient à l'Entrepreneur de démontrer au Maître d'Œuvre que (i) le 

propriétaire et les utilisateurs, si distincts, ont été identifiés et (ii) un accord 

écrit encadrant l'acquisition ou l'occupation temporaire des dits terrains a été 

négocié et dument payé aux deux parties si distinctes. 

6. Trafic L'Entrepreneur définit dans le PGESC les caractéristiques de sa flotte de 

véhicules et engins de travaux. 

Il détermine les itinéraires sous forme cartographique pour chaque axe reliant 

les différents Sites et les fait valider par le Maître d'Œuvre. Il demande au 

Maître de l'ouvrage d'obtenir les autorisations des autorités administratives 

compétentes conformément à l'Article 31.3 CCAG lorsque des voies publiques 

sont utilisées. 

L’entrepreneur met en place une déviation générale pour la circulation et 

une déviation supplémentaire pour les magasins, restaurants et autres 

bâtiments qui pourraient perdre l’accès à la voie principale. 

En complément des dispositions de l'Article 31.3 CCAG, dans le mois suivant 

le démarrage des travaux, l'Entrepreneur informe les autorités administratives 

dont la juridiction est traversée par les véhicules des travaux, de l'itinéraire 

et des caractéristiques (fréquence des passages, taille et poids des camions, 

matériaux transportés) de la flotte de véhicules de l'Entrepreneur. 

Lorsque des voies publiques sont utilisées, l'Entrepreneur fait établir, sauf 

accord du Maître d'Œuvre sur des modalités différentes, un état des lieux 

par un huissier assermenté préalablement à l'utilisation de ces voies par les 

véhicules de l'Entrepreneur. L'état des lieux est annexé au PGESC. 

L'Entrepreneur décrit dans le PGESC les prévisions de trafic de sa flotte de 

véhicules : fréquence des passages entre Sites, horaires, convois. 

Sauf disposition contraire dans le marché, ou sauf instruction contraire du 

Maître d'Œuvre, la conduite de nuit entre 22h00 et 06h00 est interdite pour tous 

les véhicules lourds (i.e. poids total autorisé en charge excédant 3.5 tonnes). 

Vitesses 
L'Entrepreneur met en œuvre des mesures de limitation et de contrôle des 

vitesses de tous les véhicules et engins mobilisés pour l'exécution des travaux. 

La vitesse maximum de tous les engins et véhicules de l'Entrepreneur devra 

respecter la plus contraignante des deux règles ci-après : celle fixée par la 

règlementation nationale ou bien les spécifications ci-dessous. 

10 km/h dans l'enceinte des Sites. 

30 km/h dans les villages ou hameaux, dès 100m avant la première maison. 

50 km/h en ville. 

80 km/h sur les routes non revêtues hors ville, village ou hameaux et 

bases-vie. 

En  complément  des  dispositions  de  l'Article  31.5  du  CCAG,  en 
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coordination avec les services nationaux compétents, l'Entrepreneur fournit et 

met en place le long des axes publics, la signalisation à l'usage de sa 

flotte de véhicule lorsque la signalisation publique est déficiente. 

L'Entrepreneur fournit à chacun des chauffeurs, et s'assure de sa 

compréhension, une cartographie à une échelle appropriée des axes routiers 

autorisés pour la conduite des travaux, où les vitesses maximum autorisées sont 

clairement identifiées. 

L'Entrepreneur met en œuvre une solution de localisation par GPS en temps 

réel de chacun de ses véhicules et exerce un monitoring permanent à 

distance de la position et de la vitesse de chaque véhicule. 

Le transport de personnes, équipements, et produits autres que pour les besoins 

des travaux et la gestion des Sites, est strictement interdit à bord de tout 

véhicule de l'Entrepreneur. Cette disposition s'applique également au transport 

d'animaux vivants ou de viande issue de la chasse, de la pêche ou du 

braconnage. 

Les remorques et bennes utilisées pour le transport de matériaux pouvant être 

projetés (sable, tout-venant, agrégats, matériaux sélectionnés) sont bâchées sur 

l'intégralité de l'itinéraire séparant deux Sites. 

L'Entrepreneur exerce des contrôles réguliers le long des axes de circulation 

utilisés par sa flotte de véhicules. Il documente ces contrôles et leurs résultats 

et transmet au Maître d'Œuvre chaque mois un récapitulatif des actions de 

contrôle conduites dans le mois précédent. 
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Annexe 1:  Contenu du PGESC 

1. Politique 

Environnementale 

Déclaration de Politique ESSH signée par le Directeur Général de 

l’Entrepreneur définissant clairement l’engagement de l’Entrepreneur 

en matière (i) de gestion ESSH de ses travaux de construction et (ii) 

de respect des Spécifications ESSH du marché. 

2. PGESC Objectif du PGESC et contenu 

Calendrier de préparation et de mise à jour 

Assurance qualité et validation 

3. Ressources ESSH Ressources humaines : 

Manager ESSH 

Superviseurs ESSH 

Responsable des relations avec les parties prenantes 

Personnel médical 

Logistique & communication : 

Véhicules ESSH 

Postes informatiques 
Equipement de mesures eau, air, bruit in situ 

Laboratoire d'analyse utilisé 

Reporting : 
Inspections hebdomadaires 

Mensuel 

Incident 

4. Réglementation 

ESSH 

 

 

 

 

 

 

 

5. Moyens de 

contrôle 

opérationnels 

ESSH 

Définition des standards de la règlementation nationale ESSH en 

vigueur et des recommandations ESSH des institutions affiliées aux 

Nations Unies (OMS, OIT, IMO, IFC) qui s'appliquent à la conduite 

des travaux : 

Normes de rejets 

Salaire minimum 

Restriction de trafic jour et/ou nuit 

Autres 

Définition des standards ESSH de l'industrie appliquée 

Procédure de suivi des travaux du Chantier : 

Fréquence 

Personnel 

Critères d’évaluation 
Procédure de détection et de traitement des non-conformités : 

Circulation de l’information 

Notification selon niveaux d’importance appliqués aux non- 

conformités 

Suivi de la fermeture de la non-conformité 

Gestion des données relatives au suivi et aux non-conformités : 

Archivage 

Utilisation comme indicateur de performance 

6. Sites Description des Sites : 

Nombre 

Localisation sur carte topographique 

Activités 
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7. Plan Sécurité & 

Hygiène 

Calendrier ouverture & fermeture 

Accès 

Renvoi vers l'Annexe : un Plan de Protection de l'Environnement du 

Site par Site. 

Identification et caractérisation des dangers pour la sécurité, l'hygiène 

et la santé y compris l’exposition du personnel aux produits 

chimiques, dangers biologiques et rayonnements. 

Description des méthodes de travail pour minimiser les dangers et 

contrôler les risques. 

Liste des types de travaux faisant objet d’un permis de travail 

Equipements de protection individuelle 

Présentation du dispositif médical des Sites : 

Centre de soins, équipement médical et affectation du personnel 

médical 

Actes médicaux pouvant être effectués sur Site 

Ambulance, communication 

Hôpital référent 
Procédure d'évacuation médicale d'urgence 

Description de l’organisation interne et actions à prendre en cas 

d’accident ou incident 

8. Plan de formation Formations de base pour la main d'œuvre non qualifiée 

Formations Sécurité & Hygiène 

9. Recrutement local Besoins en main d'œuvre locale : 

profils de postes et niveaux de qualification requis 

Mécanisme de recrutement et calendrier de déploiement 

Formation initiale à donner par l'Entrepreneur liée à chaque profil 

de poste 

Localisation et gestion du ou des bureaux de recrutement local 

10. Trafic des 

véhicules  & 

engins du Projet 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

11. Produits 

dangereux 

Description de la flotte de véhicules/engins utilisée pour la conduite 

des travaux 

Déploiement (Site et calendrier) et lieux d'entretien de chaque 

véhicule et engin 

Cartographie des itinéraires, horaires de circulation, zones de 

restriction des vitesses 

Lutte contre la poussière : 

Cartographie des portions routières où s'appliquent les mesures de 

réduction de la poussière 

Points d’eau identifiés ou à créer pour le ravitaillement des camions 

citernes 

Capacité des camions citernes mobilisés et calcul du nombre de 

camions nécessaires 

Largeur de la piste afin de déterminer si l’épandage demande un 

passage (piste étroite) ou 2 passages (piste large) 

Nombre d’épandages d'eau proposés par jour en fonction du climat 

Inventaire des Produits dangereux par Site et par période 

Conditions de transport, de stockage et incompatibilité chimique 
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12. Effluents Caractérisation des effluents vers le milieu récepteur 

Installations de prétraitements et/ou de traitement des effluents 

Mesures de réduction des teneurs en sédiments des ruissellements 

pluviaux 

Dispositifs de surveillance de l’efficacité des installations de 

prétraitement ou de traitement des effluents et de réduction des teneurs 

en sédiments des ruissellements 

Ressources et méthodes de suivi de la qualité des effluents et des 

ruissellements 

13. Bruits et 

vibrations 

Estimation des fréquences, durées, jours calendaires et niveaux de 

bruits par Site 

14. Déchets Inventaire des déchets par Site et par période 

Méthodologie de collecte, stockage intermédiaire, prise en charge 

ou traitement des déchets non dangereux ou inertes 

Méthodologie de stockage et prise en charge des déchets dangereux 

15. Défrichement et 

revégétalisation 

 

16. Lutte contre 

l'érosion 

 

17. Documentation de 

la situation des 

Sites 

18. Remise en état 

des Sites 

Méthodes et calendrier de défrichement de la végétation 

Méthodes, espèces et calendrier de la revégétalisation des Sites 

perturbés par les travaux 

Localisation des zones sujettes à érosion 

Méthodes et calendrier de mise en œuvre des mesures antiérosives, 

incluant le stockage des terres végétales 

Liste et couverture des points de vue 

Méthode de prise de vue 

Archivage des photographies 

Méthode et calendrier de remise en état des Sites 

19. Annexes Plan(s) de Protection de l'Environnement du Site (nombre et lieu 

spécifiés en Section 6 « Sites » ci-dessus) : 

Délimitation du Site sur carte 
Zonage du défrichement, de stockage du bois utilisable, de brûlage 

des déchets forestiers 

Définition des activités se déroulant sur le Site : construction, 

stockage, résidence, bureaux, ateliers, production béton… 

Disposition des zones d’activité sur le Site : ouverture, exploitation, 

remise en état, fermeture 

Zonage de stockage de terre végétale, des déblais de terrassement, 

de matériaux 

Voies d’accès et points de contrôle 

Calendrier d'occupation du Site 

Organisation de la préparation du Site 

Points de rejets liquides 

Points de prélèvements proposés pour le suivi la qualité de l’eau 

Points d'émission atmosphériques 

Localisation du lieu de stockage des produits dangereux 

Localisation et cartographie des installations de traitement des 
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déchets lorsque prise en charge par un prestataire extérieur 
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Toute autre information relevant de la gestion environnementale sur 

le Site 

Plan d'urgence 

Description des installations 

Caractérisation des dangers 

Situations d’urgence 

Structure organisationnelle – rôles et responsabilités 

Procédures d’urgence 

Ressources humaines et matérielles 

Déclenchement du plan 

Reporting 
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Annexe 2:  Propriétés qui rendent un produit dangereux1 

1. Explosif substances et préparations pouvant exploser sous l'effet de la 

flamme ou qui sont plus sensibles aux chocs ou aux frottements que le 

dinitrobenzène 

2. Comburant substances et préparations qui, au contact d'autres substances, 

notamment de substances inflammables, présentent une réaction 

fortement exothermique 

3. Facilement 

inflammable 

substances et préparations (i) à l'état liquide (y compris les liquides 

extrêmement inflammables), dont le point d'éclair est inférieur à 21°C, 

ou pouvant s'échauffer au point de s'enflammer à l'air à température 

ambiante sans apport d'énergie ; ou (ii) à l'état solide, qui peuvent 

s'enflammer facilement par une brève action d'une source 

d'inflammation et qui continuent à brûler ou à se consumer après 

l'éloignement de la source d'inflammation ou (iii) à l'état gazeux, qui 

sont inflammables à l'air à une pression normale ; ou 

(iv) - qui, au contact de l'eau ou de l'air humide, produisent des gaz 

facilement inflammables en quantités dangereuses 
4. Inflammable substances et préparations liquides, dont le point d'éclair est égal ou 

supérieur à 21°C et inférieur ou égal à 55°C 

5. Irritant substances et préparations non corrosives qui, par contact immédiat, 

prolongé ou répété avec la peau et les muqueuses, peuvent provoquer 

une réaction inflammatoire 

6. Nocif substances et préparations qui, par inhalation, ingestion ou pénétration 

cutanée, peuvent entraîner des risques de gravité limitée 

7. Toxique substances et préparations (y compris les substances et préparations 

très toxiques) qui, par inhalation, ingestion ou pénétration cutanée, 

peuvent entraîner des risques graves, aigus ou chroniques, voire la 

mort 

8. Cancérogène substances et préparations qui, par inhalation, ingestion ou pénétration 

cutanée, peuvent produire le cancer ou en augmenter la fréquence 

9. Corrosif substances et préparations qui, en contact avec des tissus vivants, 

peuvent exercer une action destructrice sur ces derniers 

10. Infectieux matières contenant des micro-organismes viables ou leurs toxines, 

dont on sait ou on a de bonnes raisons de croire qu'ils causent la 

maladie chez l'homme ou chez d'autres organismes vivants 

11. Toxique pour la 

reproduction 

substances et préparations qui, par inhalation, ingestion ou pénétration 

cutanée, peuvent produire ou augmenter la fréquence d'effets 

indésirables non héréditaires dans la progéniture ou porter atteinte aux 

fonctions ou capacités reproductives 

12. Mutagène Substances et préparations qui, par inhalation, ingestion ou pénétration 

cutanée, peuvent produire des défauts génétiques héréditaires ou en 

augmenter la fréquence 

13. Réagit à l'eau Substances et préparations qui, au contact de l'eau, de l'air ou d'un 

acide, dégagent un gaz toxique ou très toxique 
 

1 Source : Code de l’environnement / Articles R541-8 
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14. Sensibilisant substances et préparations qui, par inhalation ou pénétration 

cutanée, peuvent donner lieu à une réaction d'hypersensibilisation telle 

qu'une nouvelle exposition à la substance ou à la préparation produit 

des effets néfastes caractéristiques. Cette propriété n'est à considérer 

que si les méthodes d'essai sont disponibles 

15. Ecotoxique substances et préparations qui présentent ou peuvent présenter des 

risques immédiats ou différés pour une ou plusieurs composantes de 

l'environnement 

16. Dangereux pour 

l'environnement 

Substances et préparations susceptibles, après élimination, de 

donner naissance, par quelque moyen que ce soit, à une autre 

substance, par exemple un produit de lixiviation, qui possède l'une des 

caractéristiques énumérées ci-avant. 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 6 : PROCES-VERBAUX DES REUNIONS 
 
























